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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU PATRIMOINE

Présidence de Mme Dethier-Neumann, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 8 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

Mme la Présidente.  - L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen de l’arriéré. 

Si  vous  avez  une  demande  remise  à  jour  d'une 
proposition ou d'une résolution, hors arriéré,  merci de 
me le signaler sinon, je propose de passer au point 2 de 
l'ordre du jour.

La Commission procédera ultérieurement à l'examen 
de son arriéré.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– M.  Dodrimont,  sur  « les  plans  d'actions 

coordonnées en matière de bruit » ; 
– M. Lenzini, sur « le Trilogiport » ;
– Mme Servaes, sur « la création d'une Agence 

wallonne pour la sécurité routière » ;
– M.  Borsus,  sur  « les  dégats  causés  par  le 

blaireau dans les cultures » ;
– M. Crucke, sur « la transcription de la directive 

européenne IPM » ;
– M. Prévot,  sur « la persistance de la crise du 

secteur laitier », à M. Di Antonio, Ministre des 
Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité,  de  la  Nature,  de  la  Forêt  et  du 
Patrimoine, sont retirées. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. DI 
ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 

SUR « LA LUTTE CONTRE LES PLANTES 
INVASIVES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature,  de la  Forêt  et  du Patrimoine,  sur « la lutte 
contre les plantes invasives ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en  2011,  le 
Gouvernement  wallon  lançait  un  plan  de  lutte  contre 
cette plante dénommée la berce du Caucase. 

Manifestement,  vous ne preniez pas à la légère ce 
qu'on peut appeler la lutte contre les plantes invasives, 
mais on ne peut pas dire que cela a effrayé les plantes 
invasives.  Quand  j'entends  ce  qu'il  se  passe  dans  les 
différentes  campagnes,  on peut se dire qu'aujourd'hui, 
plus  personne  n'est  épargné  par  ces  plantes  et  pas 
uniquement par la berce du Caucase. Que ce soient les 
talus, les friches, les prairies, les berges de rivières ou 
les lisières forestières, on en retrouve un peu partout. 

Vous me le direz de manière plus précise, mais des 
centaines  d'hectares  sont  touchés.  Aujourd'hui,  il 
faudrait faire le point sur cette politique mise en place, 
sur  les  réalisations  et  les  résultats  obtenus  et  la 
comparaison avec les résultats souhaités. 

Comment décrivez-vous l'ampleur du phénomène ? 
Comment pensez-vous maîtriser ce phénomène ? Si je 
dis :  « penser  maîtriser »,  c'est  parce  que  je  me  suis 
intéressé  à  ce  problème.  Des  règlements  communaux 
ont été pris en la matière, entre autres, le règlement de 
Couvin - que je trouvais bien fait - et où, manifestement, 
on tente également de lutter contre les plantes invasives. 
Pour toutes ces plantes, il y a des solutions. Quand je 
dis :  « pour  toutes »,  c'est  pratiquement  pour  toutes ; 
pour  certaines,  il  n'y  a  pas  encore  de  solution.  Par 
exemple, concernant les renouées asiatiques, il n'existe 
aucune technique à l'efficacité scientifiquement avérée 
qui puisse être utilisée soit au bord des cours d'eau ou 
sous domaine public. C'est un peu moins vrai pour la 
balsamine de l'Himalaya et  la  berce du Caucase pour 
lesquelles  des  techniques  assez  précises  doivent  être 
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utilisées.

J'aurais  aimé  faire  le  point  sur  les  résultats,  les 
techniques  utilisées  et  la  manière  dont  la  Région 
wallonne  traite  le  projet  et  relaye  le  programme.  Au 
travers des communes, y a-t-il des participations prises 
sur ce travail ? Y a-t-il des aides allouées aux communes 
qui mèneraient un travail d'éradication ? Quand on voit 
la  vitesse  à  laquelle  ces  plantes  prolifèrent,  on  se 
demande réellement si quelque chose ne doit  pas être 
structuré pour éviter la catastrophe.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Monsieur  le 
Député, un bilan détaillé du plan de lutte mis en place 
contre la berce du Caucase en Wallonie sera disponible 
au début de l'année prochaine. 

Je  peux  déjà  vous  annoncer  que  la  plupart  des 
populations connues ont pu être gérées en 2011 et 2012. 
On  peut  être  optimistes  d'après  ce  que  me  dit 
l'administration  concernant  la  berce  du  Caucase.  Les 
effectifs sont en voie de dégression. Cette lutte  devra 
toutefois  se  poursuivre  durant  plusieurs  années  pour 
pouvoir tenir compte de la banque de graines contenue 
dans le sol.  La technique de  destruction par  la  coupe 
sous le collet est privilégiée dans le cadre du plan de 
lutte car elle est à la fois sélective et efficace.

Elle est décrite sur le site Internet dédié à la berce du 
Caucase  en  Wallonie,  administré  par  la  cellule  inter-
départementale sur les espèces invasives. Au niveau des 
aides  fournies  et  des  actions  menées,  en  2012,  j'ai 
soutenu à concurrence de 270 000 euros, la lutte contre 
la berce - c'est cher pour une espèce invasive - : 150 000 
euros pour la gestion le long des cours d'eau gérée par la 
Direction des cours d'eau non navigables, 95 000 euros 
pour la gestion des grosses populations situées sur des 
territoires communaux ou privés - ainsi, là où il y a eu 
des demandes pour une population importante localisée 
- et, enfin, 25 000 euros de subsides pour l'acquisition 
de  matériel  de  gestion  et  de  protection  par  les 
communes pour que les ouvriers communaux puissent 
intervenir avec le matériel adéquat.

Des  moyens  complémentaires  ont  également  été 
dégagés dans les  directions générales en charge  de  la 
gestion des  routes  et  des  voies  hydrauliques.  Dans le 
cadre  du  travail  budgétaire  2013,  j'ai  décidé  de 
reconduire les mêmes montants et les mêmes mesures 
car  on peut  en sortir  avec  la  berce  du Caucase  si  on 
maintient encore l'effort deux ou trois ans. Les experts 
sur cette plante invasive sont relativement optimistes.

Par contre, sur d'autres espèces comme la balsamine 
de  l'Himalaya  ou  la  renouée  du  Japon,  cela  semble 
beaucoup plus  problématique.  On ne  dispose  pas  des 

techniques adéquates pour en venir à bout et donc, c'est 
assez difficile et mal embarqué pour ces espèces-là.

De manière générale, pour éviter d'autres cas de ce 
genre,  j'avais,  à  l'occasion  d'une  autre  question 
parlementaire  sur  le  sujet,  rappelé ce  que  nous avons 
mis en place avec les jardiniers et les horticulteurs pour 
éviter  l'arrivée  de  nouvelles  espèces  qui  pourraient 
proliférer  à  une  telle  vitesse  et  devenir  les  plantes 
invasives de demain.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
sa  réponse.  La  nouvelle  sur  la  berce  du  Caucase  est 
intéressante. S'il y a régression de cette plante invasive, 
c'est une bonne chose car elle est dangereuse sur le plan 
de la santé publique. Il y a un risque de brûlure assez 
rapide. Je ne dis pas qu'il s'agit de la plus dangereuse, 
mais  c'est  clair  que  là,  le  travail  devait  être  fait, 
manifestement, il est en cours. Cette politique mènerait 
à des effets recherchés, tant mieux. 

J'ai  la  même information  que vous concernant  les 
autres plantes, notamment la balsamine de l'Himalaya et 
la renouée asiatique. J'espère que l'on pourra également 
trouver une solution. C'est intrigant de voir tout cela et 
en termes de biodiversité, ce n'est pas ce que l'on fait de 
mieux.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Concernant  ces  autres  espèces,  les 
méthodes d'intervention sont chimiques - herbicides - et 
cela a d'autres conséquences très néfastes. On n'utilise 
pas  ces méthodes aujourd'hui,  mais  ce sont les seules 
qui pourraient  avoir un impact  efficace,  c'est  très peu 
sélectif. Cela crée des dégats importants sur les autres 
espèces.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT À M. DI 
ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR « LA PROLIFÉRATION DE SANGLIERS 

SUR LE SITE DE LA CITADELLE DE NAMUR »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Prévot à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
prolifération de sangliers sur le site de la citadelle  de 
Namur ».

La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, je saisis cette parole bien 
volontiers. 
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Je vais  m'écarter  du texte qui a  été  introduit  pour 
parler davantage avec mes tripes. 

M.  le  Ministre  connaît  le  site  de  la  citadelle  de 
Namur, pas seulement parce qu'à chaque fois qu'il vient 
en commission, il a le nez dessus à travers la lucarne qui 
nous est offerte ; pas uniquement non plus parce qu'il y 
fait  régulièrement  des  joggings,  mais  parce  qu'il  a  eu 
l'occasion de la visiter. Même si j'aurai ultérieurement 
l'occasion  de  revenir  vers  lui  au  titre  de  ministre  du 
Patrimoine pour la préservation magnifique de ce site, 
aujourd'hui, c'est davantage le ministre de l'Agriculture 
au  sens  large  et  de  la  Nature  que  je  me  permets 
d'interroger  puisqu'on  le  sait,  ce  sont  des  discussions 
récurrentes au sein de cette commission, voire en séance 
plénière :  la  prolifération  du  gibier  de  manière  large, 
mais en particulier les populations de sangliers qui ne 
cessent de faire des dégats. 

Les  conditions  climatiques  plus  favorables  des 
dernières années ont favorisé l'abondance de nourriture. 
Il y a les éternels débats autour du nourrissage d'ailleurs. 
Plus globalement, sur le site de la citadelle – site classé 
pour partie d'ailleurs – des populations de sangliers vont 
jusqu'aux  portes  des  demeures  en  laissant  des  dégats 
comme carte de visite de leur passage.

Du côté  de la  Ville  de  Namur,  on se  sent  un peu 
démunis pour essayer d'apporter une solution. C'est le 
cas partout ailleurs en Wallonie lorsqu'on est confrontés 
à  ce  genre  de  situation.  On ne  peut  avoir  une  action 
efficace que si elle est coordonnée. J'en viens à douter 
que  la  battue,  généralement  la  première  option 
envisagée  par  la  région,  soit  efficace.  On  a  tenté  de 
mener une telle battue avec les services de la région, il y 
a deux ou trois ans, du côté du plateau de Jambes, mais 
sans succès, pas le moindre sanglier à l'horizon. À mon 
avis, quelqu'un les avait prévenus de notre arrivée ; ils 
ont donc anticipé la venue du DNF.

Plus  sérieusement,  Monsieur  le  Ministre,  que 
pouvons-nous faire de manière concrète pour essayer de 
juguler  ce  phénomène,  éviter  que  les  demeures 
namuroises  soient  pillées  dans  leur  jardin  et  que 
finalement,  les  paysages  qui  sont  laissés  ne  donnent 
précocement  un avant-goût  de  ce  que  pourrait  être  la 
célébration  du  centenaire  1914-1918 ? Quand  on  voit 
l'état de certains jardins ... C'est dit avec humour, mais 
ce n'est pas moins vrai pour les habitants qui vivent cela 
avec beaucoup d'inquiétude.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Monsieur le Député, en faisant adopter 
la  stratégie  de  réduction  des  populations  de  grands 
gibiers  par  le  gouvernement,  j'ai  voulu  avant  tout 
envoyer  un  signal  clair  aux  chasseurs  sur  leurs 
responsabilités et sur la nécessité d'augmenter de façon 

significative  les  prélèvements  de  grands  gibiers  afin 
d'atteindre  un  meilleur  équilibre  entre  la  faune  et  la 
flore.  Dans  votre  question  écrite,  vous  parliez  des 
objectifs  à  atteindre.  J'ai  fixé  l'objectif  de  réduire  les 
populations  de  sangliers  de  30 % en  trois  ans,  donc, 
10 % par an ; cela concerne l'ensemble du territoire. Ce 
que vous avez abordé ici avec les zones périurbaines est 
un peu différent.

Ce plan d'action prévoit notamment des mesures qui 
devraient faciliter les prélèvements sangliers et obligent 
les chasseurs à être plus à l'écoute des préoccupations 
des autres acteurs de la ruralité, en particulier, celles des 
agriculteurs et des propriétaires forestiers.

Une  des  mesures  de  la  stratégie  de  réduction  du 
grand  gibier  est  le  suivi  annuel  des  populations  de 
gibiers : l'identification de zones points noirs, des zones 
à risques et des dégats. Cette mesure permettra d'évaluer 
la mise en œuvre de cette  stratégie et  de prendre des 
dispositions, le cas échéant. Par exemple, s'il n'y a pas 
eu d'augmentation significative des prélèvements durant 
l'année cynégétique 2012-2013, sur un territoire « point 
noir »,  le  nourrissage dissuasif  devrait  être  totalement 
interdit.

Concernant  les  mesures  spécifiques  au  nord  du 
sillon Sambre et  Meuse, il  n'y a  aucune autre mesure 
que  l'interdiction  absolue  du  nourrissage.  Cependant, 
comme le sanglier n'a pas sa place dans cette partie du 
territoire,  avec  l'interdiction  de  nourrir,  je  compte 
enrayer  sa  progression  et  amener  les  chasseurs  à 
l'éradiquer dans cette zone de la Wallonie. Par rapport 
aux  zones  périurbaines,  on  constate  souvent  que  le 
nourrissage  n'est  pas  le  nourrissage  organisé  par  les 
chasseurs - ils ne sont pas concernés par les territoires 
parfois trop petits pour être des territoires chassables - 
mais ce sont certains riverains qui contribuent à ce qu'ils 
trouvent  de  la  nourriture.  Ce  qui  peut  être  aussi  un 
élément sur lequel on doit pouvoir jouer.

Par  le  passé,  sur  les  hauteurs  de  Namur,  des 
opérations de capture ont été mises en place, mais n'ont 
pas donné les résultats escomptés, suite à des difficultés 
d'abattage et des soucis techniques liés à des impératifs 
de sécurité. Il faut faire attention avec ces cages, surtout 
dans des lieux publics très fréquentés.

L'administration  va  tenter  de  nouvelles  techniques 
concernant  la  capture.  Je  suis  dans  l'attente  de  ces 
résultats qui semblent assez optimistes. Apparemment, 
cela a été testé dans d'autres endroits en Europe avec des 
techniques  qui  permettaient  d'avoir  des  résultats 
significatifs. 

L'expérience vécue dans d'autres villes européennes 
prouve  que  la  diminution  de  la  population  de  grands 
gibiers est souvent lente et progressive dans les zones 
forestières périurbaines. Une des manières d'opérer, c'est 
de rendre plus facile  les  procédures  de destruction en 
battue au bois durant toute l'année. Aujourd'hui,  toute 
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une  série  de  restrictions  fait  que,  dans  certaines 
conditions, on ne peut pas abattre ces sangliers. Dans les 
25 mesures que j'ai présentées, il y en a une série qui va 
faciliter  cela.  D'abord,  en permettant  de le  faire  toute 
l'année, en permettant de nourrir pour attirer le sanglier 
et l'abattre, ce n'est pas glorieux, mais voilà. En zones 
périurbaines,  c'est  sans  doute  une  des  solutions  à 
apporter.  Vous  verrez,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
différents  arrêtés seront pris,  ils  vont toujours  dans le 
même  sens  qui  est  de  faciliter  la  possibilité 
d'intervention  pour  le  chasseur  et  d'ailleurs  d'étendre 
cela à l'administration. Soit on le fait avec des sociétés 
de chasse qui veulent bien intervenir sur la citadelle ; s'il 
n'y  a  pas  d'accord avec elles,  on pourra le  faire  avec 
l'administration, y compris rien que de l'abattage et avec 
des interventions dites de régulation, de destruction plus 
facile à mettre en œuvre que par le passé - parfois pour 
détruire  ou  intervenir,  il  fallait  toute  une  série 
d'autorisations préalables.  Ici,  de simples  notifications 
sont suffisantes.

Je compte suivre de près ces dossiers, car c'est là que 
la solution est la moins simple. Autant réduire en forêt 
les populations là où on peut chasser avec de grandes 
battues,  je crois que c'est simplement une question de 
bonne volonté des chasseurs et de pression que l'on peut 
mettre sur eux. Autant, en zones périurbaines, il y a sans 
doute  toute  une  stratégie  un  peu  plus  compliquée  à 
mettre en œuvre. Cela ne concerne pas que Namur, il y a  
toute une série de villes wallonnes concernées par cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour vos éléments de réponse. Je vous félicite que vous 
alliez personnellement vous saisir du suivi du dossier. 
Une  grande  partie  de  la  population  wallonne  est  en 
attente de solutions concrètes car c'est vrai que des cris 
d'alarme  sont  poussés  en  bon  nombre  d'endroits  sans 
qu'on ait le sentiment d'avoir une réponse opérationnelle 
derrière. 

Je suis d'un naturel optimiste, donc je fais confiance 
à l'administration sur sa capacité à vous procurer, dans 
le trimestre, une solution qui tienne la route, qui a fait  
ses preuves probablement ailleurs en Europe et que l'on 
puisse  enfin  enrayer  cela.  On voit  maintenant,  face  à 
l'énervement,  toutes  sortes  de  propositions fleurir.  J'ai 
même reçu par courriel une proposition de groupement 
de  chasseurs  de  tir  à  l'arc  qui  souhaitent  également 
enrayer le phénomène. C'est probablement efficace. Je 
ne suis pas persuadé que c’est la manière la plus habile 
et respectueuse de l'animal de procéder ainsi. Mais, à un 
moment, le ras-le-bol des citoyens est à ce point grand 
que les barrières morales, éthiques, ou que les uns ou les 
autres  peuvent  parfois  dresser  spontanément,  ont 
tendance à se désagréger au fur et à mesure du temps 
lorsque,  confrontés  à  l'énervement  des  dégradations 
successives,  ils  en  viennent  à  dire :  « Oui,  pourquoi 
pas ? ».  Essayons  de  trouver  quelque  chose  de  plus 
approprié.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Je peux vous proposer - on ne le fera 
pas que pour Namur, car on a une demande similaire en 
Province de Liège - de participer à un groupe de travail 
que  l'on  peut  mettre  en  place  rapidement  avec 
l'administration, avec  des  actions  concrètes  sur  le 
terrain. Il faut résoudre ce problème, on ne parle quand 
même pas de centaines de sangliers. On pourrait, si on 
se coordonne bien, arriver à  une solution, mais il  faut 
tenir compte des impératifs de sécurité. On n'a pas la 
pleine liberté d'intervention sur la citadelle, où circulent 
les  gens,  de  la  même manière  qu'on  pourrait  le  faire 
ailleurs. Concertons-nous et je suis certain qu'on pourra 
trouver une solution.

M. Prévot  (cdH). - L'administration communale de 
Namur  attend  l'invitation  de  vos  services  avec 
impatience.

Mme la Présidente.  - Merci Monsieur Prévot. Si, à 
un moment donné, une solution est trouvée pour une de 
nos grandes villes, faites-le-moi savoir puisque d'autres 
parlementaires,  au  sein  de  cette  commission,  seront 
certainement curieux de partager l'expérience.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À M. 
DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA 

RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT ET 
DU PATRIMOINE, SUR « LA SITUATION DU 

DOSSIER DU TRILOGIPORT »

Mme la Présidente.  - L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cremasco  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« la situation du dossier du Trilogiport ».

La  parole  est  à  Mme  Cremasco  pour  poser  sa 
question.

Mme Cremasco (Ecolo).  - Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'ai réintroduit la 
question qui date d'il  y  a  deux,  trois  semaines où les 
recours, à l'époque, étaient pendants. Le Conseil d'État, 
le  24  octobre,  a  statué  sur  une  partie  des  recours.  Je 
voulais faire le point avec vous sur ce dossier important 
du  Trilogiport  et  sur  les  recours,  notamment, 
l'échéancier. Je voudrais revenir sur une suggestion que 
je vous ai faite concernant le trafic marchandises par rail 
et par voie d'eau plutôt que, essentiellement, par route.

Le permis du Trilogiport a été délivré en septembre 
2011 dans un contexte que l'on sait tendu au niveau des 
délais :  échéance  pour  l'obtention  des  FEDER 
notamment.  Je  voulais  rappeler  que  c'est  une  plate-
forme  trimodale  de  quelque  100  hectares  en  région 
liégeoise.  C'est  un  projet  très  important  pour  la 
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Wallonie. C'est d'ailleurs pour cela que je reviens vers 
vous régulièrement, car j'ai envie que ce soit un fleuron 
de la logistique voire de l'écologistique.

L'investissement  public,  fonds  européen  compris, 
devrait s'élever à quelque 45 millions d'euros et serait 
complété  par  un  investissement  privé  d'environ  110 
millions d'euros.

Comme je vous le disais, ce dossier a déjà connu de 
multiples  rebondissements,  dont  des  recours  en 
suspension devant le Conseil d'État qui aurait statué, le 
24 octobre, sur les deux recours qui concernaient, l'un, 
la qualité de l'air, l'autre, l'annulation de la décision du 
ministre régional des Travaux publics du 6 mai 2011 sur 
la  demande  d'ouverture  et  modification  de  voiries 
communales à Hermalle-sous-Argenteau.

Dans ma précédente question, il  y avait encore un 
autre recours dont je n'ai pas entendu parler - ou, en tout 
cas, dont je n'ai pas entendu l'éventuel arrêt du Conseil 
d'État  -  qui  concernait  directement  l'attribution  du 
marché et où on apprenait notamment que le deuxième 
des  soumissionnaires  classés,  à  savoir  l'association 
Betonac-Galère,  avait  initié  une  action  en  extrême 
urgence  pour  suspendre  l'attribution  du  contrat  à  25 
millions d'euros à Eloy-Eraerts.

Comme je vous le disais, les rebondissements autour 
de ce dossier sont multiples et variés.

J'aimerais,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  me 
fassiez le point sur cela et que vous me disiez s'il y a 
encore  des  actions  pendantes  ou  pas  et  l'échéancier, 
notamment par rapport au Fonds FEDER. Quelles sont 
les grandes étapes franchies ou à franchir dans le futur ?

Enfin, comme je vous le disais, j'ai eu l'occasion, à 
multiples  reprises  déjà,  de  plaider  pour  garantir  la 
trimodalité  de  cette  plate-forme  et  que  le  trafic  de 
marchandises,  par  rail  et  voie  d'eau,  puisse  être 
majoritaire - par rail surtout - par rapport au trafic par 
route.

En effet, à l'heure actuelle, le fret qui arriverait à la 
plate-forme du Trilogiport repart en grande partie, pour 
80 %  de  son  tonnage,  par  la  route.  Or,  ce  trafic  est 
parfois  estimé  -  ce  sont  des  chiffres  que  je  prends 
vraiment à la baisse, je ne peux pas être soupçonnée de 
quelque volonté d'influer sur le dossier - à 900 camions 
par jour. C'est vraiment un chiffre à la baisse. Le gros 
problème  de  ce  projet,  je  pense  qu'on  y  tient  tous, 
pourrait  être  un  fleuron  pour  la  Wallonie,  c'est  ce 
fameux trafic camion.

Je  vous ai  déjà  demandé,  et  vous l'avez  d'ailleurs 
soutenu, de faire tout ce qui était en votre pouvoir pour 
à la fois dialoguer avec le Port  autonome de Liège et 
éventuellement  avec  les  concessionnaires  -  si  pas  en 
direct,  alors  par  voie  indirecte  -  pour  leur  demander 
d'organiser un trafic axé davantage sur le rail et sur la 
voie d'eau.

Vous savez comme moi que le  rail, cela a été très 
compliqué jusqu'à présent parce que la voie de chemin 
de fer est située sur un site d'ArcelorMittal. La situation 
étant ce qu'elle est en région liégeoise, ce trafic par rail 
devrait  pouvoir  être  effectif  sur  le  site  de  Chertal. 
J'aimerais  que  vous  me  le  reprécisiez.  Je  vous  le 
demanderai jusqu'à ce que je vois un wagon partir. 

Enfin, avez-vous pu faire quelque chose par rapport 
à  ces  concessionnaires  que  sont  Europort ?  Sont-ils 
tenus informés de telle volonté que je trouve, pour ma 
part, progressiste de la part du Gouvernement wallon ? 
Le  cas  échéant,  quelles  sont  les  réponses  et  les 
engagements  du  port  autonome  pour  aller  vers  une 
logistique  différente ?  On  aurait  alors  non  pas 
uniquement  une  plate-forme  trimodale  qui  crée  de 
l'emploi  en  région  liégeoise,  mais  une  plate-forme 
trimodale innovante pour la Wallonie et qui remet enfin 
des  wagons sur  le rail.  C'est  un petit  peu la  poule  et 
l'œuf.  Tant  qu'on  ne  remettra  pas  du  fret  ferroviaire, 
l'organisation du fret ferroviaire ne sera pas efficiente, 
en tout cas de mon point de vue.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Deux  aspects  à  votre  question,  les 
recours et l'aspect ferroviaire.

Sur  les  recours,  les  recours  ciblant  le  permis  lui-
même,  et  vous  venez  d'en  parler,  le  Conseil  d'État  a 
rejeté  ce  18  octobre  la  suppression  du  permis,  une 
nouvelle importante évidemment qui conforte le dossier.

En ce qui concerne les autres recours, il y en a un 
contre la partie voirie du permis et un contre l'attribution 
du  marché  des  travaux.  Ces  recours  sont  toujours  en 
cours d'instruction au niveau du Conseil d'État.

J'ai toute une série d'informations par rapport à cela, 
mais on me dit de ne pas m'exprimer par rapport à ces 
recours.  La  région  a  eu  l'occasion  de  faire  valoir  ses 
arguments auprès de la haute juridiction. C'est  le bon 
sens, je crois, qui nous impose de ne pas nous exprimer 
sur ces recours parce qu'on a toute une série d'arguments 
que  l'on doit  garder  pour  ceux qui  nous défendent  et 
laisser le Conseil d'État faire son travail.

Néanmoins,  sur  la  partie  recours  ciblant  le permis 
lui-même et sur lequel nous avons obtenu gain de cause, 
cela nous permet aujourd'hui de dire que les délais en 
l'état  actuel  des  choses  ne  seront  pas  impactés  par 
l'ensemble de ces recours. Même s'il devait y avoir un 
problème par rapport à l'adjudication du marché, on a 
encore suffisamment de temps que pour pouvoir réagir. 
Donc, le calendrier général du dossier n'est pas affecté 
par ces recours.

En ce qui concerne l'aspect ferroviaire, nous avons 
déjà évoqué ce point ensemble en février de cette année, 
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vous l'avez rappelé.

En  l'état  actuel  du  dossier,  tout  est  prévu  pour 
pouvoir  obtenir  un  raccordement  ferroviaire 
opérationnel en même temps que la fin de la réalisation 
de  la  plate-forme.  Pour  ce  qui  est  du  trafic  qui 
empruntera les voies privées de Chertal, les conventions 
d'utilisation  des  voies  ont  été  signées  entre 
ArcelorMittal et le Port autonome de Liège. Quant aux 
voies  finales,  celles  qui  desserviront  le  terminal 
portuaire  du  Trilogiport,  je  peux  vous  indiquer 
également une avancée significative. Grace à une ligne 
budgétaire spécifique dans le Plan Marshall, les futurs 
rails du terminal viennent d'être livrés sur site. Ils seront 
installés  dans le  cadre du marché de réalisation  de la 
plate-forme.

Ainsi que je vous l'avais indiqué en février dernier, 
même  si  la  possibilité  d'utiliser  la  plate-forme 
uniquement via ses accès fluvial et ferroviaire dans un 
premier  stade est  techniquement  possible,  elle  dépend 
des  choix que  feront  les  concessionnaires  du site.  Ce 
sera  techniquement  possible  avec  ce  que  je  vous  ai 
exposé précédemment. Il faut maintenant convaincre les 
concessionnaires.  Ce  sont  eux  qui  maîtrisent  les  flux 
logistiques, et par là les possibilités de développer telle 
ou telle ligne via le rail et l'eau.

Pour  aller  dans  ce  sens,  j'ai  sollicité  le  Port 
autonome  de  Liège,  gestionnaire  et  promoteur  de  la 
plate-forme  Trilogiport,  afin  qu'il  rappelle  aux 
concessionnaires  l'importance  d'anticiper  cette 
possibilité. Une démarche a été faite pour aller dans le 
sens que vous soulignez.

Comme vous le voyez, l'accès ferroviaire fait partie 
intégrante du Trilogiport et sa concrétisation n'est pas en 
reste, que du contraire.

Je peux vous dire que, pour toute une série d'acteurs 
locaux,  ce  ne  sera pas  facile  de  les  convaincre  parce 
qu'ils considèrent que l'intérêt, c'est le fonctionnement 
des  trois  modes,  donc  l'aspect  trilogiport,  de  faire 
évoluer même de manière provisoire puisque ...

(Réaction de Mme Cremasco)

Non, pas majoritairement la route, je ne pense pas ... 
Mais les faire évoluer vers une logique d'un bilogiport 
n'est pas facile et ce, d'autant plus que ce serait pour une 
période provisoire, le temps que les voiries soient faites, 
donc pour deux ans.

Je suis  d'accord avec  vous sur  le  fait  qu'on doive 
insister. On l'a redit aux responsables du port. Ils sont 
encore à mon cabinet cet après-midi et seront à nouveau 
interpellés  sur  ce  point-là.  Il  faut  que  les 
concessionnaires, concrètement, décident de le faire. Là, 
on  rentre  dans  des  discussions  avec  des  privés  qui 
doivent  trouver  une  rentabilité,  une  efficacité,  des 
clients pour ce genre de transport.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo). - Tout à fait d'accord avec 
vous, Monsieur le Ministre.

Merci pour votre réponse.

J'ai été un peu surprise sur le recours sur les voiries. 
Je  croyais que le  Conseil  d'État  avait  aussi,  dans son 
arrêt, débouté ce volet-là du recours. Je pensais que le 
recours  sur  les  voiries  était  OK  aussi,  mais  que  le 
Conseil d'État avait statué.

Ce n'est pas grave, on peut regarder. Ce sont quand 
même de bonnes nouvelles pour le calendrier.

Là,  je  suis  complètement  d'accord.  Je  vous  avoue 
que  je  suis  surprise  que  vous  ayez  contacté  le  port 
autonome dans ce sens. Je vous en remercie et je pense 
que c'est la bonne voie. Les concessionnaires ne vont 
pas, eux seuls, se dirent « Mademoiselle Cremasco, on a 
parlé. M. le Ministre est d'accord et on va tout faire pour 
dynamiser notre trafic par rail ». Que vous alliez dans ce 
sens-là et que vous me dites que ce sera techniquement 
possible.  Que  reste-t-il ?  Vous  dites  que  les 
concessionnaires sont convaincus, moi j'ai envie de dire 
qu'il faut les amener à les convaincre. C'est à cela que 
sert le politique et la volonté politique. Vous avez déjà 
fait la première démarche.

Je vous avoue que je  ne m'attendais pas à  ce  que 
vous l'ayez faite. Je vous en remercie vraiment.

C'est fondamental pour le projet et c'est jouable.

Vous  dites  que  les  convaincre  d'aller  vers  une 
bimodalité  va  être  compliqué  parce  que  ce  n'est  que 
provisoire.  Moi,  je  dis  que  quand  la  contrainte  vous 
force à adopter un comportement nouveau, le provisoire 
peut devenir définitif et là, c'est gagné. 

Je trouve que nous sommes un fer  de lance en la 
matière, j'en serai fière et vous nous donnez la preuve 
qu'en tout cas vous en êtes convaincu et que vous mettez 
en place des éléments.

(Réaction de Mme la Présidente)

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Si je  peux ajouter  un élément,  je ne 
peux pas  marquer des  points en ajoutant  cet  élément, 
mais il y a toute une série de transports qui ne pourront 
pas être concernés par cela. Il y a une série de choses 
qui,  au  départ  du  Trilogiport,  doivent  nécessairement 
repartir en camion parce qu'ils vont dans des zones qui 
ne sont ni desservies par le chemin de fer, ni par la voie 
fluviale. 

On ne  sait  jouer  que sur  une  partie.  C'est  un peu 
cela.  Commencer à  faire  travailler  un concessionnaire 
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sur place avec une seule dimension, ce n'est pas gagné. 
Mais je suis d'accord que si on peut prendre des bonnes 
habitudes  durant  cette  période-là,  cela  impactera 
d'autant moins les routes et  avec mon autre casquette 
des travaux publics, je ne demande pas mieux qu'il y ait 
le moins possible de camions et que la voie fluviale soit 
au maximum utilisée.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Je  suis  d'accord  avec 
vous et c'est un peu le problème de la poule et l'oeuf. Au 
plus on mettra des containers sur les rails et sur la voie 
d'eau  et  au  plus,  on  risquera d'avoir  un  trafic  fret 
ferroviaire  mieux  organisé.  Donc,  progressivement, 
d'autres  opérateurs  pourront  venir, pourront  faire 
concurrence  et  dire:  « Nous  aussi,  nous  sommes 
capables de  mettre  des  containers  sur  le  rail  et  nous 
sommes donc  intéressés  à occuper  la  plate-forme  du 
Trilogiport ». Quand vous le dites, ce n'est pas du jour 
au  lendemain,  mais  si  on  n'impulse  pas cela 
sérieusement, cela ne se passera jamais.

INTERPELLATION DE M. TACHENION À M. DI 
ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 

SUR « LE TRANSPORT FLUVIAL EN 
WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME SAENEN À M. DI 
ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR « L'AVENIR DU TRANSPORT FLUVIAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  M.  Tachenion  à  M.  Di  Antonio, 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur 
« le transport fluvial en Wallonie » et la question orale 
de Mme Saenen à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de 
la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « l'avenir  du  transport 
fluvial ».

La parole est à M. Tachenion pour développer son 
interpellation.

M.  Tachenion  (PS). - Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est la première 
fois que j'interviens sur cette thématique. Je l'ai fait de 
manière plus ponctuelle  et  plus  « sous-régionale » sur 
des dossiers qui concernent plus la région d'où je viens. 
Je  voudrais  donc,  aujourd'hui,  sortir  de  manière large 
vers toute la dimension du transport fluvial en Wallonie 
en vous proposant cette réflexion et en abordant toute 
une série de questions auxquelles je vous demanderai de 
bien vouloir essayer de répondre.

On vient encore de l'entendre dans le débat relatif à 

la question précédente, c'est peut-être un peu trop facile 
de  dire  que  les  voies  navigables  n'ont  rien  d'un  long 
fleuve  tranquille,  mais  c'est  une  problématique 
importante pour le développement économique et aussi 
tout ce qui touche à la dimension écologique, alors que 
quelques  rares  tronçons  sont  taillés  pour  les  convois 
« mammouths » de 9 000 tonnes. Une grande partie de 
ce maillage est  interdite d'accès aux bateaux affichant 
plus de 1 350 tonnes. 

Entre  les  deux,  certains  cours  d'eau  accusent  sans 
broncher  un  tonnage  de  2 000,  voire  4 000  tonnes, 
tandis que d'autres, certes moins nombreux, sont restés 
aux  normes  du  début  du  siècle  et  ne  peuvent  laisser 
passer  les  transporteurs  qui  font  plus  de  300  tonnes. 
Bref,  une  différence  de  gabarits  qui  perturbe  les 
investisseurs  et  qui  empêche  le  transport  fluvial  de 
gagner en compétitivité face au rail et à la route. C'est 
l'illustration de ce que je viens d'entendre dans le débat 
précédent. 

Quatre  cent  cinquante  millions  d'euros  ont  été 
injectés  dans  ce  maillage  par  la  Wallonie,  les 
investisseurs  privés,  l'Union  européenne,  les  ports 
autonomes  et  les  Pays-Bas.  Ils  auront  pour  première 
conséquence  de  permettre  le  passage  de  plus  grands 
charrois entre les ports wallons bien sûr, mais aussi, par 
exemple, entre la France et les Pays-Bas. La traversée 
de  Tournai,  l'élargissement  du  canal  Nimy-Blaton,  le 
relèvement  du  pont  de  Comines  sur  la  Lys  sont 
quelques-uns des chantiers annoncés.

Avant  toute  chose,  il  faut  élargir  les  écluses  afin 
qu'elles  puissent  absorber  sans  frémir  ce  trafic 
supplémentaire. Le choix d'Yvoz-Ramet pour annoncer 
ce  programme  d'investissement  n'était  donc  pas 
innocent : avec un bilan de 22 000 bateaux pour un total 
de 12 millions de tonnes en 2011, l'écluse d'Yvoz-Ramet 
est une priorité. Elle est un point de passage obligé entre 
Namur et les Pays-Bas et elle reste la plus fréquentée au 
sud du pays. En passant de 136 à 225 mètres de long 
d'ici  2014,  elle  pourra  accueillir  quatre  barges 
simultanément.  Les  écluses  de  Lanaye  et  d'Ampsin, 
également  sur  la  Meuse  liégeoise,  doivent  elles  aussi 
bénéficier de cette remise à niveau avant la fin 2015.

Je  l'ai  dit  en  commençant  mon  intervention,  les 
enjeux  sont  économiques. Près  de  400  sociétés 
employant plus de 15 000 personnes sont installées sur 
les  terrains portuaires régionaux. Les enjeux sont aussi 
écologiques. On a déjà rappelé à de nombreuses reprises 
qu'un bateau n'émet que 30 grammes de CO2 par tonne 
transportée et par kilomètre là où un camion en produit 
trois fois plus. 

Les nuisances sonores et les risques d'accidents sont 
infiniment  inférieurs  à  ceux  que  présentent  les 
transports  par  rail  et  surtout,  par  route.  Malgré  ces 
avantages,  les  bateaux ne  transportent  que  13,3 % du 
fret  wallon contre  12,9 % pour  les  chemins  de  fer  et 
73,8 % pour les camions.
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La  modernisation  de  notre  réseau  fluvial  devrait 
permettre de supprimer le passage de 500 000 camions 
de 30 tonnes par an sur l'autoroute E42 à partir de 2020. 

Cette  réduction du  nombre  de  poids  lourds  sur  la 
dorsale  wallonne  permettra  d'améliorer  de  façon 
conséquente la sécurité routière et la mobilité au cœur 
de notre réseau routier.

Il est ainsi essentiel d'intégrer le réseau wallon dans 
le réseau fluvial européen grace à l'augmentation de sa 
capacité  d'une  part  et  d'autre  part,  de  développer  des 
ports fluviaux pour soutenir  la croissance économique 
de la Wallonie, vecteur d'une création durable d'emploi.

J'en viens à la DPR, Monsieur le Ministre, qui, vous 
le savez,  a consacré un large chapitre  au transport  en 
général, et au transport fluvial en particulier, pour vous 
poser plusieurs questions en rapport avec les réflexions 
qui  ont  précédé.  Dans  un  premier  temps,  notre  DPR 
prévoyait  l'élaboration  d'un  véritable  plan  intégré  - 
transport et logistique - pour la Wallonie, garantissant la 
cohérence  territoriale,  économique,  sociale, 
environnementale et budgétaire. 

Où en est l'élaboration de ce plan à ce moment-ci de 
la législature ?

Dans  un deuxième temps, elle  prévoyait  une série 
d'actions  ponctuelles  visant  à  favoriser  le 
développement  du  transport  fluvial,  par  exemple  la 
poursuite des aménagements des zones portuaires et des 
zones d'activités économiques localisées près d'une voie 
d'eau  pour  qu'elles  disposent  d'infrastructures  et  de 
services  de  chargement,  l'exploitation  des  surfaces 
disponibles le long des fleuves et canaux en attirant des 
investisseurs qui utilisent la voie d'eau, l'élargissement 
de la capacité du réseau wallon.

Pouvez-vous faire le point sur la mise en œuvre de 
ce  chapitre  de  la  DPR,  en  reprécisant  quelle  est  ou 
quelle a été la stratégie développée par le Gouvernement  
wallon depuis le début de la législature ?

Pôle de compétitivité du Plan Marshall, le transport 
et logistique doit être une priorité et, à ce titre, on doit 
dépasser le cadre des annonces et des bonnes intentions. 
Il  faut  du  concret,  et  ce,  partout  en  Europe,  mais 
principalement chez nous.

Pour  en  revenir  à  une  actualité  qui  a  également 
motivé cette intervention, la commission économique de 
l'ONU en Europe affirmait, le vendredi 12 octobre, que 
le  réseau des  voies  fluviales  européen  est  sous-utilisé 
pour le transport des marchandises. Ainsi, seuls 7 % des 
marchandises  sont  transportées  par  l'eau  dans  l'Union 
européenne  contre  78 %  pour  le  transport  routier  et 
15 % pour le rail. Ces proportions se vérifient-elles en 
Wallonie ?

M. Rodriguez, porte-parole de cette commission, a 
également  rappelé  qu'une  augmentation  du  trafic  de 

marchandises par voie fluviale permettrait de soulager 
les routes et les réseaux ferroviaires européens souvent 
encombrés.

Récemment, début du mois d'octobre - je pense que 
c'est  d'ailleurs  Mme Saenen  qui  vous  interrogeait  sur 
cette  question  -  vous  confirmiez  devant  notre 
commission  la  signature  d'une  convention  franco-
wallonne  consacrant  la  réouverture  du  canal  Condé-
Pommerœul et  l'envoi  de  deux  courriers  à  vos 
homologues français afin d'obtenir plus d'informations 
sur le report ou l'abandon éventuel du projet de mise au 
gabarit du projet Seine-Escaut côté français, avec toutes 
les perspectives de développement qui nous concernent 
directement sur l'axe France, Pays-Bas et Allemagne.

Avez-vous  reçu  une  réponse  à  ce  jour ?  Doit-on 
craindre un nouveau report des travaux de réfection du 
canal Condé-Pommerœul ?

Où  en  sommes-nous  dans  les  travaux  de 
désenvasement, puisque l'on sait qu'il y avait aussi des 
préoccupations d'ordre environnemental côté français ? 
Et  enfin,  parce  que  c'était  aussi,  je  pense,  une  des 
craintes  ou en tout cas des  réflexions que vous aviez 
émises  en  répondant  à  Mme  Saenen,  les  travaux  ne 
risquent-ils  pas  d'être  abandonnés  côté  wallon  si  les 
travaux  français  ne  sont  pas  réalisés ?  Qu'en  est-il 
finalement  exactement  de  ce  dossier ?  Avez-vous  des 
informations  plus  précises ?  Confirmez-vous 
l'échéancier que vous m'aviez fourni en 2011 quand je 
vous  avais  interpellé  de  manière  plus  précise  sur  le 
Condé-Pommerœul ?

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Saenen 
pour poser sa question.

Mme Saenen  (Ecolo).  -  Merci  Madame  la 
Présidente.  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en 
effet,  comme le disait M. Tachenion, je reviens sur ce 
dossier  sur  lequel  je  vous  interrogeais  à  la  rentrée 
puisque, au mois d'août, nous avions eu, dans les presses 
belge et française, des articles faisant état d’un possible 
abandon des travaux de creusement d’un canal à grand 
gabarit entre Compiègne et Cambrai. 

Je rappelle que ce canal est le maillon indispensable 
au développement du projet qui vise à relier les ports du 
Havre  et  de  Dunkerque  à  ceux  de  Rotterdam  et 
d'Anvers.  Voies  navigables  de  France  aurait  même 
suspendu  la  procédure  d’attribution  du  marché  qui 
devait avoir lieu fin 2012. Même le ministre français des 
Transports semble remettre en question l’estimation du 
coût du projet et les possibilités de financement. 

Si  l’abandon  du  projet  français  se  confirme,  cela 
aurait évidemment des conséquences importantes sur le 
projet  Seine-Escaut  Est  du Gouvernement  wallon,  qui 
vise  à  promouvoir  le  transport  fluvial  par  la  mise  à 
grand  gabarit  des  voies  navigables  wallonnes.  Ce 
développement  du  transport  fluvial  fait  partie  des 
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mesures à mettre en œuvre dans le cadre de la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre et des objectifs qui 
sont fixés au niveau wallon.

Monsieur le Ministre, avez-vous, depuis ma dernière 
question, des informations complémentaires concernant 
les doutes qui planent sur le projet français ? Pourriez-
vous par ailleurs nous donner des précisions quant au 
financement pour les travaux wallons ? 

En  effet,  pour  de  tels  travaux,  des  moyens 
importants doivent être déployés et leur coût clairement 
évalué. Le financement doit non seulement permettre de 
mettre en œuvre le projet mais aussi, et surtout, de le 
voir aboutir en temps et en heure. 

Je vous remercie pour le suivi de cette question.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Merci, Madame la Présidente.

Madame  Saenen,  Monsieur  Tachenion,  je  vous 
remercie pour vos questions qui vont nous permettre de 
faire le point globalement sur ce sujet.

Tout  d'abord,  je  voudrais  dire  qu'il  y  a  toute  une 
série de questions qui portent sur la mobilité et sur le 
dragage des  voies  navigables,  qui  n'est  pas  dans  mes 
compétences. Comme souvent, les choses sont liées, je 
m'étais permis d'écrire à mon collègue, que j'ai interrogé 
sur  le  sujet,  et  je  vais  donc  commencer  par  vous 
transmettre sa réponse.

Le plan intégré  « Transport  et  Logistique » auquel 
vous  faites  allusion,  Monsieur  Tachenion,  est 
évidemment  de  la  compétence  de  mon  collègue  le 
Ministre  Henry.  Voici  sa  réponse :  « En  matière  de 
logistique,  de  nombreuses  études  sectorielles  ou 
géographiques existent déjà. L'objectif poursuivi par la 
DPR est de regrouper ces éléments et de les compléter si  
nécessaire,  de  manière  à  mieux  armer  les  décideurs 
publics et les opérateurs, à mener une stratégie en vue 
de maximiser  au meilleur  coût  le  rôle de la Wallonie 
dans le secteur de la logistique ».

Le  5  juillet  2012,  sur  la  proposition  conjointe  du 
ministre  de  la  Mobilité  et  du  ministre  des  Travaux 
publics,  le  gouvernement  a  décidé  le  lancement  du 
processus  devant  aboutir  à  l'établissement  du  plan 
régional de mobilité durable, qui est aussi prévu par la 
DPR.

C'est  dans  ce  cadre  de  l'étude  globale  du  plan 
régional  que  sera  abordé  cet  enjeu  spécifique  de  la 
logistique,  étude  qui  fera  l'objet  d'une  large 
concertation, entre autres avec les acteurs du secteur. Il 
paraît  en effet  plus rationnel de ne faire  qu'une  seule 
démarche plutôt que de mener en parallèle deux études, 

sachant que les résultats obtenus par  une étude sur la 
logistique  devraient  de  toute  manière  être  réintégrés 
dans le plan régional de mobilité.

En ce qui concerne les travaux de réfection du canal 
Condé-Pommerœul, les renseignements obtenus au sein 
du GEIE Seine-Escaut, Groupement européen d'intérêt 
économique,  qui  est  l'organe  de  coordination  de 
l'ensemble des projets Seine-Escaut, il apparaît que, côté 
français, l'enquête publique sur la remise en navigation 
du canal Pommerœul-Condé à la  norme européenne a 
été  lancée  par  le  préfet  de  la  Région  Nord-Pas-de-
Calais,  le  20  février  2012.  La  déclaration  d'utilité 
publique a été obtenue le 14 septembre 2012, l'arrêté-loi 
sur  l'eau  et  l'arrêté-installation  classés  protection  de 
l'environnement  pourront  être  obtenus  respectivement 
en  janvier  2013  et  mars  2013.  Les  travaux  de 
recalibrage du canal devraient débuter en janvier 2014 
tandis  que  les  travaux  préparatoires  débuteraient  en 
mars  2013.  La  réouverture  du  canal  est  attendue  au 
deuxième semestre 2016.

Un petit bémol par rapport à cela. C'est une réponse 
qu'il  obtient  auprès  du  GIE  français  en  juillet,  au 
moment  où l'on parle  de  manière moins insistante de 
l'abandon du projet ou du report du projet Seine Nord. 
Donc, c'est bien une réponse du Ministre Henry qu'il a 
lui-même  concerté  avec  le  Groupement  d'intérêt 
économique français en juillet.

Le  Ministre  Henry  poursuit  en  disant  qu'en 
Wallonie,  les  travaux d'aménagement  et  de  remise  en 
état des écluses d'Hensies et de Pommerœul devraient 
s'achever  fin  2015  et  là,  il  fait  référence  à  mes 
compétences, puisqu'effectivement, je confirme que ce 
seront des travaux qui sont prévus en 2014 et terminés 
en 2015.

Tout  cela  concerne  les  compétences  de  mon 
collègue.  En  ce  qui  concerne  les  points  que  je  vais 
pouvoir aborder directement, notre réseau fluvial - vous 
l'avez rappelé -  est  un des  plus  denses d'Europe et  il 
jouit  d'une  situation  privilégiée.  Nous  avons  dégagé 
deux objectifs  prioritaires.  Tout  d'abord,  améliorer  les 
connexions  de  notre  réseau  à  ceux de  la  France,  des 
Pays-Bas  et  de  l'Allemagne,  principalement  en 
supprimant les goulots d'étranglement que sont les sites 
éclusiers arrivés à saturation. La seconde priorité est de 
renforcer  nos  plate-formes  portuaires  de  manière  à 
dynamiser  le  développement  économique  de  notre 
région,  de  désengorger  nos  routes  et  augmenter 
l'efficacité  environnementale  de  notre  système 
logistique dans son ensemble.

Tout d'abord, en ce qui concerne les connexions aux 
réseaux voisins. Vous l'avez rappelé, plusieurs chantiers 
d'envergure sont en cours en région liégeoise,  à Ivoz-
Ramet  et  Lanaye,  deux  nouvelles  écluses  sont  en 
construction. Elles permettront le passage de bateaux de 
9 000 tonnes, soit quatre barges accouplées. En 2015, ce 
sont  deux  des  plus  gros  goulots  d'étranglement  qui 
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auront sauté.  Ici,  on est  vraiment  dans le concret.  Ce 
sont  deux chantiers  fort  importants  qui  vont  résoudre 
pas mal de problèmes en région liégeoise sur cette voie 
d'eau.

À  Ampsin-Neuville,  une  écluse  aux  dimensions 
similaires  sera  également  réalisée,  mais  à  l'horizon 
2020. Ce sont les études qui seront finalisées pour 2015. 
Ces sites n'ont pas été choisis au hasard, bien entendu. Il 
s'agit  de  trois  sites  par  lesquels  transitent  les  plus 
importants  tonnages  dans  toute  la  Wallonie.  Ils 
fonctionnent  déjà  24h/24h.,  sept  jours  sur  sept  et  de 
nouveaux ouvrages plus conséquents s'imposaient donc.

Par ailleurs, je soulignerai que l'Europe a également 
reconnu  toute  l'importance  de  ces  aménagements,  vu 
qu'ils ont été inclus dans les aménagements prioritaires 
du réseau transeuropéen de transport. Voici donc pour 
les écluses liégeoises.

Un autre axe majeur reconnu par l'Europe est celui 
situé  à  l'ouest  de  notre  réseau,  la  connexion  Seine-
Escaut.  Parmi  les  30  aménagements  de  transport 
prioritaires définis par l'Europe, on en trouve deux en 
Wallonie,  qui  plus est,  deux concernant la  voie d'eau, 
c'est  dire  si  ce  mode  de  transport  doit  être  considéré 
comme une force de notre région.

En ce qui concerne Seine-Escaut, je peux vous dire 
que de nombreux contacts sont pris avec les autorités 
françaises au plus haut niveau, afin de rappeler  à nos 
voisins les enjeux de cette liaison stratégique pour nos 
régions respectives. Même si nous n'avons pas reçu de 
réponse officielle à ce jour, nous devons poursuivre nos 
efforts de sensibilisation et par ailleurs, avancer dans les 
aménagements qui nous incombent en Wallonie.

À ce  titre,  j'insiste  sur  les  avancées  concrètes  des 
dossiers  du  Haut-Escaut,  pour  ne  citer  qu'eux.  Le 
renouvellement des barrages de Kain et Rhisnes est  à 
l'étude  dans  les  services  de  la  Direction  générale  des 
Voies  hydrauliques.  Les  études  d'incidence  ont 
également débuté. En ce qui concerne  la traversée  de 
Tournai,  dont  le  Pont  des  Trous  et  le  pont-à-pont,  le 
prestataire  pour  l'étude  technique,  urbanistique  et 
architecturale, a été désigné. Donc, on avance bien sur 
l'ensemble des dossiers qui concernent notre part dans le 
projet Seine-Escaut. Tout cela n'est pas remis en cause 
pour  le  moment.  Ce sont  des  travaux qui  devront  de 
toute  manière  être  réalisés  même  si  le  projet  Seine-
Escaut devait être retardé.

En ce qui concerne les gabarits du réseau wallon, je 
voudrais  quand  même  nuancer  certaines  affirmations. 
Certes,  il  existe  plusieurs  gabarits  différents  qui 
cohabitent en Wallonie. Nous développons de nouveaux 
tronçons au gabarit de 9 000 tonnes alors que certains 
tronçons  sont  encore  au  gabarit  de  300  tonnes,  mais 
cette démarche est tout à fait cohérente.

L'objectif  n'est  pas  d'avoir  un  gabarit  unique  en 

Wallonie,  mais  d'adapter  le  réseau  en  fonction  des 
besoins  et  des  perspectives  de  développement  futur. 
Quel  intérêt  y  aurait-il  à  mettre  des  écluses  à  9 000 
tonnes sur la Haute Sambre ou la Dendre ? Sans parler 
bien  entendu de  l'aberration  environnementale  liée  au 
redressement  des  berges  et  autres  approfondissements 
nécessaires. Les développements en cours et planifiés à 
moyen terme s'inscrivent dans une logique économique 
et logistique.

Par ailleurs, un autre point important  à développer 
pour  maximiser  l'efficacité  du  réseau  concerne  les 
horaires  de  navigation.  De  nombreux  endroits 
aujourd'hui sont proches de la saturation, mais ne sont 
pas utilisés à 100 % des plages horaires possibles. Là où 
le  trafic  le  justifie,  des  aménagements  doivent  être 
envisagés pour permettre de naviguer selon un horaire 
continu  24h/24h.  Avant  d'investir  dans  des  travaux 
extrêmement coûteux, il faut bien évidemment exploiter 
les sites au maximum de leur potentialité.

La  dernière  partie  de  notre  travail  concerne  les 
aménagements portuaires. Plusieurs avancées concrètes 
sont également  à souligner.  Dans l'ordre,  pour le Port 
autonome du Centre et de l'Ouest, je citerai l'ouverture 
fin  2011  de  la  plateforme  trimodale  de  Garocentre 
cofinancée  tant  pour  les  fonds européens  que  le  Plan 
Marshall, un quai de chargement à Strépy a également 
abouti  grace  au  Plan  Marshall.  À Ghlin,  un  hall  de 
stockage destiné à des produits de haute valeur ajoutée a 
été financé sur les crédits de la Direction générale des 
Voies hydrauliques et, dans les projets en cours, citons 
la  plate-forme de  Vaulx,  également  concernée  par  les 
crédits du Plan Marshall.

En ce qui concerne le Port autonome de Charleroi, 
d'importants  investissements  ont  été  réalisés  sur  les 
zones  portuaires  de  Tubize,  du  Dria  et  de  Bonne 
Espérance à Farciennes.

Pour  le  Port  autonome  de  Namur,  la  plate-forme 
d'Auvelais va bientôt être mise en service. Enfin, pour le 
Port autonome de Liège - vous connaissez mon attention 
pour  le  projet  du  Trilogiport  -  des  avancées 
significatives sont attendues sous peu.

Au total, ce ne sont pas moins de 40 millions d'euros 
qui sont consacrés aux investissements fluviaux via le 
Plan  Marshall  et  le  Plan  Marshall  2.vert.  La  mise  à 
niveau  de  notre  réseau  fluvial  est  bien  lancée. 
Evidemment  que  le  projet  Senne-Escaut  permettra  de 
donner un coup d'accélérateur parce que si en amont et 
en aval, on a plus de transport,  cela aura évidemment 
des conséquences chez nous. Cela ne remet pas en cause 
tous  ces  investissements  qui  sont,  par  ailleurs, 
nécessaires et qui permettent déjà de rendre pas mal de 
services  avec  des  goulots  d'étranglement  qui  sont 
identifiés et qu'il faut de toute manière résoudre.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Monsieur 
Tachenion.
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M.  Tachenion. -  Je  voudrais  remercier  M.  le 
Ministre et lui demander de remercier son collègue M. 
le Ministre Henry qui a bien voulu répondre finalement. 
Je suis bien conscient que cela n'est pas toujours facile 
de  saucissonner  une  intervention  comme  celle-ci  en 
fonction  de  compétences  qui  sont  décroisées  et  qui 
incontestablement se touchent.

Je  remercie  finalement  le  gouvernement  pour  sa 
collaboration  et  pour  avoir  globalisé  une  réponse  à 
travers l'un de ses ministres. Je pense que c'est surtout 
cela qui est important pour l'éclairage de celui qui pose 
la question, qui fait l'interpellation et pour les travaux 
des parlementaires.

J'avais  bien  compris  que  le  gros  questionnement 
résidait  surtout  sur  les  incertitudes  qui  pèsent  sur  la 
remise  en  cause  éventuelle  du  dossier  Seine-Escaut 
parce que je pense que c'est un jeu de dominos. Il est 
clair que l'on doit avoir les assurances de pérennité du 
dossier pour pouvoir envisager l'avenir dans le sens où 
l'on a commencé à le faire, même si vous confirmez - ce 
qui est déjà une bonne chose - que les investissements 
prévus ne sont pas remis en cause du côté wallon. 

Je note et  je  comprends  fort  bien qu'il  n'y ait  pas 
encore de réponse officielle. Je pense qu'il faut que l'on 
fasse le forcing - si vous permettez l'expression - et nous 
comptons bien entendu sur vous pour le faire.

Quant aux investissements portuaires, il est vrai que 
le mérite de l'intervention était d'avoir une photographie 
de  l'état  des  lieux.  L'évolution  des  dossiers  PACO, 
Strépy, Ghlin, je les connaissais personnellement, mais 
je remercie M. le Ministre  d'avoir donné un éclairage 
supplémentaire  quant  à  l'état  d'avancement  des  autres 
dossiers en cours. Nous aurons sans doute l'occasion de 
revenir assez prochainement sur l'évolution du dossier 
en rapport avec la question française.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Saenen.

Mme  Saenen  (Écolo). -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour vos réponses.

Il est vrai que la question de M. Tachenion a permis 
d'avoir une belle vision des projets. En ce qui concerne 
plus particulièrement le projet français, je suis contente 
de voir que leurs enquêtes et ce qu'ils pouvaient faire 
comme études sont en cours ou réalisées. Je crois savoir 
que  ce  n'est  pas  vraiment  le  projet  qui  est  remis  en 
cause, mais que le Gouvernement Sarkozy n'aurait pas 
assez avancé dans les recherches de financement et que 
ce  serait  plutôt  un  problème  de  financement  et  de 
recherche  de  financement.  Cependant,  cela  ne  nous 
empêche pas d'avancer sur les projets et d'être prêts le 
jour  où  la  France  aura  trouvé  le  financement  et 
avancerait également.

Mme la Présidente. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. DI 
ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR « LA DANGEROSITÉ DE LA N7 AU LIEU 

DIT « BOIS DU RENARD » À ATH »

Mme la Présidente.  - L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
dangerosité de la N7 au lieu dit « Bois du Renard » à 
Ath ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M.  Crucke (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  un  nouvel 
accident  a  endeuillé  cette  N7 le  dimanche 21 octobre 
dernier.  Si  je  dis  « nouvel  accident »,  c'est  parce 
qu'effectivement ce n'est pas un premier cas : c'est une 
multiple récidive au même endroit. Par conséquent, on 
peut se dire que nonobstant certains travaux entrepris, 
ces travaux ne sont pas  considérés  comme utiles  à  la 
sécurisation des lieux.

Le lieu est  assez spécifique puisque l'on se trouve 
après une côte, il y a une réduction de la largeur de la 
voirie, des tracés sont faits au sol, mais manifestement, 
quand  l'accident  intervient,  il  est  généralement 
extrêmement grave. C'est le cas à nouveau ici puisque 
l'accident est mortel.

Différentes  déclarations  ont  été  effectuées,  je  cite 
notamment  la  déclaration  de  l'Échevin  Patrice 
Bougenies de la Ville d'Ath qui s'est rendu sur les lieux 
lors d'une manifestation de motards - les motards payant 
un énorme tribut  en  la  matière  - :  « Nous avons déjà 
signalé  à  plusieurs  reprises  au  SPW qu'il  y  avait  des 
soucis à cet endroit. Que voulez-vous que nous fassions 
si  le  SPW  ne  répond  pas ?  Cette  voirie  ne  nous 
appartient pas ».

C'est  clair,  net  et  précis  et  cela  renvoie  vers  la 
région,  ce  qui  justifie  d'autant  plus  mon  intervention 
aujourd'hui auprès de vous.

Avez-vous connaissance de cette dangerosité située 
à Ath, le long de la N7 au Bois du Renard ? Confirmez-
vous le caractère dangereux en fonction des statistiques 
dont vous disposez ? Comment justifier qu'il n'y ait pas 
une intervention plus efficace ? Quelle est votre lecture 
politique de la manière dont ce dossier est suivi ? Des 
travaux  sont-ils  envisagés ?  Si  oui,  lesquels ?  Pour 
quelle importance et dans quels délais ? Que répondez-
vous finalement à la ville qui dit que le SPW ne répond 
pas ? On peut ne pas être d'accord sur un dossier, mais à 
tout le moins, la communication doit pouvoir exister.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine.  -  Cette zone n'est  pas  reprise dans les 
zones  à  haut  ou  moyen  risque,  répertoriées  dans  la 
cartographie  mise  à  jour  de  la  Région  wallonne. 
Néanmoins,  un  accident  du  même type  que  celui  du 
week-end  dernier  est  survenu  en  2010,  ce  qui  doit 
évidemment attirer notre attention.

Selon les informations disponibles, l'accident du 21 
octobre  concernait  un  motard  qui  a  effectué  un 
dépassement  sur  une  zone  striée,  zone  qui  vise 
normalement  à  interdire  ce  type  de  manœuvre.  À cet 
endroit,  proche  d'une  zone boisée,  l'humidité  est  plus 
présente, ce qui rend les marquages plus glissants, et ce 
d'autant  plus  que  cette  zone  jouxte  les  arbres 
d'alignement.  La  présence  de  ces  arbres  augmente  au 
surplus les risques de gravité en cas d'accident. 

La problématique des marquages glissants est bien 
connue  de  l'administration  et  des  fédérations  de 
motards.  Un  travail  d'amélioration  des  qualités  de 
marquage  a  été  intégré  dans  le  nouveau  cahier  des 
charges type Qualiroutes et les associations de motards 
sensibilisent  régulièrement  leurs  membres  sur  ces 
dangers.

Dès  cette  semaine,  je  vais  charger  la  Direction 
générale  des  Routes  de  me  remettre  un  rapport 
comprenant  des  possibilités  de  sécurisation  de  ce 
tronçon.  Je  vais  notamment  charger  l'administration 
d'envisager de demander l'abattage des arbres se situant 
côté voirie par rapport au fossé. Une demande de permis 
devra  probablement  être  introduite  préalablement.  Je 
vais également demander à l'administration de refaire de 
nouveaux marquages au printemps prochain, qui seront 
conformes  aux  nouvelles  dispositions  de  Qualiroutes 
puisque ces nouvelles dispositions se mettent en œuvre 
au  fur  et  à  mesure  qu'on  remplace  les  anciens 
marquages.  Par  conséquent,  on  fera  au  printemps 
prochain ces nouveaux marquages qui sont censés être 
moins dangereux en cas de pluie et on va faire au moins 
abattre une partie des arbres qui impliquent d'avoir de 
l'humidité sur ces marquages de manière beaucoup plus 
fréquente.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). - Merci Madame la Présidente. Je 
remercie M. le Ministre pour sa réponse.

Je ne vais pas polémiquer sur le haut risque et sur la 
dangerosité, cela peut être deux choses différentes. On 
peut effectivement avoir des endroits qui sont peut-être 
encore plus dangereux, mais quand on a une répétition 
d'accidents mortels, on ne peut pas y rester insensibles. 
Vous  ne  l'êtes  d'ailleurs  pas,  si  j'entends  bien  votre 
réponse.  En ce  qui  concerne  les  marquages  glissants, 
effectivement, c'est connu. Je ne peux que vous féliciter 
sur le fait qu'il y aura de nouveaux marquages qui seront 
entrepris ainsi que sur l'abattage des arbres.

J'attends le rapport qui vous sera communiqué par la 
direction  générale  parce  qu'il  y  a  ce  problème  de 
communication  aussi  entre  la  ville  et  le  SPW. Il  faut 
quand même savoir si on dit vrai ou non. Je ne veux 
incriminer  ni  l'un  ni  l'autre,  je  ne  dispose  pas  de  la 
réponse  et  vous  manifestement  non  plus  à  ce  jour. 
Cependant, on doit savoir ce qu'il en est parce que vous 
verrez que la Fédération des Motards belges en colère – 
la  FMBC – précise  qu'elle  déposera  plainte  contre  le 
SPW et la Ville de Ath pour homicide involontaire et 
non assistance à personne en danger.

Ce sera évidemment le rôle de la justice, mais quand 
même,  en termes de communication,  il  faut  savoir  ce 
qui  s'est  passé  ou  ce  qui  ne  s'est  pas  passé.  Je  me 
permettrai  soit  de  revenir  vers  vous  soit  de  vous 
demander de me donner le suivi lorsque vous aurez le 
rapport de la Direction générale des Routes.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À M. DI 
ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR « UN RADAR RÉPRESSIF SUR LA RN60 À 

DERGNEAU »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « un radar 
répressif sur la RN60 à Dergneau ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, j'espérais ne pas 
devoir revenir vers vous dans ce dossier sur  lequel je 
vous ai déjà questionné. En plus, je n'ai pas l'habitude 
de  questionner  sur  des  dossiers  qui  concernent  ma 
propre  commune,  mais  peut-être  que  justement  parce 
que pour celle-là, les gens m'interpellent inévitablement 
sur le dossier. Là aussi, on parle de l'accident qui a eu 
lieu il y a deux ans sur la RN60, entre Renaix et Leuze-
Dergneau,  située  sur  le  territoire  de  Frasnes-lez-
Anvaing,  dans  un  tournant  connu  comme  étant 
dangereux  où  la  limitation  de  vitesse  est  fixée  à  50 
km/h.

Voici  quasiment  deux  ans,  un  1er  novembre,  un 
camion rate le virage et défonce trois maisons situées 
dans le virage. Il a eu beaucoup de chance parce que les 
principaux intéressés étaient en congé ce jour-là, sinon, 
on  pouvait  compter  le  nombre  de  personnes  que  l'on 
relevait malheureusement sans vie.

Depuis  lors,  je  ne  compte  plus  le  nombre  de 
réunions, de rappels, de courriers, et cætera - je dispose 
d'un dossier  complet  à  votre disposition - qui  ont  été 
écrits aux uns et aux autres. J'avais dit que la commune 
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interviendrait et je maintiens tout ce que l'on a dit. C'est 
une route qui,  certes,  est  régionale,  mais malgré cela, 
c'est  la  commune qui prend en charge l'ensemble des 
financements  d'acquisitions  des  cinémomètres,  des 
boîtiers,  des pylônes,  des accessoires  d'entretien et  de 
maintenance.  La  zone  de  police  fera  la  lecture  des 
procès-verbaux  de  décodage.  Malgré  que  ce  soit  une 
route  régionale,  il  restera  au  SPW  d'effectuer  le 
raccordement électrique et la mise en réseau des deux 
pylônes.

Pour une route régionale, si tout le monde agissait 
comme cela,  votre  budget,  à  mon avis,  vous pourriez 
l'utiliser  à  beaucoup  d'autres  choses,  à  sécuriser 
beaucoup d'autres endroits en Wallonie. Enfin voilà, je 
pense que c'est le rôle aussi d'une commune de pouvoir 
dire : « On est conscient d'un danger et on le fait même 
si ce n'est pas une route communale ».

Ceci dit, c'est il y a deux ans. Aujourd'hui, il n'y a 
toujours pas le moindre pylône installé. J'ai commandé 
le  matériel,  il  est  à  disposition.  Vous  avez  signé  le 
document le 15 juin 2012 et vous avez eu la gentillesse 
de  me  communiquer  la  copie  de  votre  signature.  J'ai 
encore  dû  attendre  jusqu'au  26  septembre  2012  pour 
disposer  de  l'ensemble  des  signatures  de  tous  les 
intervenants,  ce  qu'on appelle  le  protocole,  alors  qu'il 
était parti un an plus tôt, le 17 octobre 2011.

Mais,  cerise sur  le  gateau -  c'est  pour cela que je 
reviens vers vous, je ne passe pas mon temps à avoir les 
fonctionnaires  du  SPW  au  téléphone,  j'ai  la  chance 
d'avoir une secrétaire communale extrêmement diligente 
et  efficace  – lorsque  l'administration  se  préoccupe de 
savoir où en est le dossier au SPW, une fois que vous 
avez signé et que le protocole est revenu et que tout le 
monde s'est mis d'accord, que tous ces rappels ont été 
faits,  la  réponse  de  la  direction  est  très  mécanique : 
« Nous, on est au courant de rien, on n'a reçu aucune 
instruction de la Direction des Routes de Mons, de la 
Direction Hainaut-Brabant wallon ». Les deux bureaux 
se  situent  l'un  au  dessus  de  l'autre,  dans  le  même 
batiment.

Vous devez comprendre que, à la fois le bourgmestre 
que je suis, mais aussi les fonctionnaires qui reçoivent 
les riverains de temps en temps, se demandent à quel jeu 
on joue. Il  n'y a quasiment aucun coût supplémentaire 
pour la Région wallonne. Tout est pris en charge par la 
commune,  mais  je  ne  peux pas faire  le  raccordement 
moi-même, c'est de la responsabilité des fonctionnaires.

Et donc, je le fais à contrecœur, je sais que tout le 
monde a ses  difficultés et  je  le  fais  parce  que ce  qui 
m'ennuie  c'est  que  c'est  un  dossier  de  Frasnes-lez-
Anvaing.  Si  ce  n'était  pas  un  dossier  de  Frasnes-lez-
Anvaing,  aujourd'hui  vous  m'entendriez  avec  un  ton 
encore beaucoup plus agressif, plus dur, plus méchant. 
Je  trouve  que,  à  un  moment  donné,  il  ne  faut  pas 
« pousser  bobonne dans les  orties »  et  que les  choses 
doivent pouvoir avancer.

Si cela peut aujourd'hui servir à cela, dire que dès 
demain  on  raccorde  et  que,  enfin,  on  pourra  tout 
installer, tant mieux. On n'en parlera plus. Si ce n'est pas 
le cas, je ne sais pas ce que je dois encore faire. À quel  
Saint  dois-je  me  vouer ?  Je  pensais  qu'en  ayant  le 
ministre devant moi, j'avais le bon Dieu. Si c'est le cas, 
dites à vos Saints qui sont au SPW de faire comme vous 
et comme moi : d'avancer dans les dossiers.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur Crucke.

En tout cas, je peux vous rassurer que la  question 
rentrait bien dans le cadre de vos droits ici au parlement.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Tout d'abord, sur le fait que Frasnes-
lez-Anvaing doive financer l'essentiel du dispositif, c'est 
de toute façon la même définition que j'ai donnée tout à 
l'heure  de  zone  à  risques.  On  peut  discuter  de  la 
définition, mais il y a statistiquement des zones qui sur 
les x dernières années ont eu des fréquences d'accidents 
plus importantes et qui sont classées dans des zones à 
risques. Ce n'est pas le cas de cet endroit-ci et, dans ce 
cas-là, la Wallonie donne priorité au niveau des moyens 
affectés aux zones à risques et un peu moins à celles-là 
et donc la participation n'est pas la même, raison pour 
laquelle elle est payante chez vous.

Pour le  reste,  on  va  faire  court,  parce  que  j'ai  eu 
deux  pages  d'explications  et  je  n'ai  pas  compris 
comment on a pu en arriver là, entre le protocole qui a 
croisé la signature. Enfin, il y a eu plein de choses qui 
font que, aujourd'hui, ce n'est pas fait. 

J'ai demandé que, conformément à ce que prévoit le 
protocole spécifique relatif  à cette  installation,  ce soit 
bien le SPW qui se charge des travaux d'alimentation 
électrique. Il a été donné instruction la semaine passée, 
de  nouveau,  à  la  Direction  des  Équipements,  de 
procéder exceptionnellement à la réalisation des travaux 
d'alimentation, ce qui devra être fait dans les semaines 
qui viennent.

Je  suis  d'accord  avec  vous  sur  le  fait  que  cela  a 
patiné, que cela a pris du retard et je ne parviens pas à 
trouver une explication claire par rapport à tout cela. Je 
crois  que  personne  n'en  a,  d'autant  plus  que,  comme 
vous l'avez expliqué, tout cela se passait dans un même 
batiment entre deux étages différents.

Je suis désolé que ce genre de retard se produise, 
d'autant plus que c'était un dossier qui,  au départ,  me 
paraît relativement simple. C'est l'affaire d'une directive 
qui a croisé la convention de sécurité signée avec les 
zones de police, et cætera. Il y a donc eu beaucoup trop 
de retard pour un dossier finalement très simple.

J'espère qu'avec les instructions récentes, les travaux 
pourront se faire. Enfin, tenez-moi au courant.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  votre 
correction vous honore et je n'en n'attendais pas moins 
de votre part. Je vous l'ai dit, pour la participation, moi, 
je ne regrette absolument pas que la commune finance. 
Ce que je souhaite, c'est que cela soit sécurisé. Je suis 
persuadé  qu'avec  ma  question  et  votre  réponse,  les 
choses suivront. 

Si cela ne devait pas être le cas, je peux vous assurer 
qu'ils m'entendraient personnellement là-bas, mais que 
je  reviendrai  chez  vous  et  je  pense  qu'ils  vous 
entendraient également. Ce n'est pas forcément agréable 
de devoir entendre deux gueulards quand ils ont raison.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LE PERMIS 
D'URBANISME DANS LE CADRE DE LA 

FINALISATION DU RAVEL, RIVE DROITE À 
HUY » 

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur  « le  permis  d'urbanisme  dans  le  cadre  de  la 
finalisation du RAVeL, rive droite à Huy ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,  lors 
de ma dernière intervention sur le sujet, vous n'étiez pas 
en  mesure  de  m'apporter  certaines  précisions,  me 
renvoyant à l'automne 2012.

Je reviens donc vers vous. 

La demande d'un permis d'urbanisme dans le cadre 
de la finalisation du RAVeL rive droite à Huy, a-t-elle 
bien  été  introduite?  Il  fallait  attendre  la  fin  des 
discussions avec la SRWT sur l'intégration d'abribus le 
long  du  RAVeL.  Dans  l'affirmative,  quel  est  le  délai 
imparti avant d'obtenir une réponse et quels sont encore 
les différentes phases de travaux à réaliser pour achever 
le RAVeL sur cette rive ? D'autres obstacles pourraient-
ils encore intervenir pour interférer dans ces travaux ?

Merci, Monsieur le Ministre, de me faire le point par 
rapport  à ce  RAVeL. Ce dossier  régional interpelle  et 
nous devons avoir les différentes réponses relatives à ce 
dossier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée, je peux vous donner une réponse relativement 
courte. 

La demande de permis d'urbanisme a été introduite 
le 19 juillet 2012. 

Le dossier de demande de permis d'urbanisme a été 
jugé complet par le fonctionnaire délégué en date du 6 
août  2012.  L'instruction  est  en  cours  et  devrait 
potentiellement  s'achever  début  2013.  C'est  le  petit 
complément d'information par rapport à ce que j'avais 
pu vous donner comme réponse lors de votre dernière 
question sur le sujet. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux. 

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Je  remercie M. le 
Ministre  pour  le  caractère  tout  à  fait  complet  de  sa 
réponse. Je voulais faire  le point. Avoir un agenda est 
toujours  intéressant  pour  voir  comment  les  travaux 
évoluent. Je pose quand même ma dernière question sur 
le fait de savoir si d'autres obstacles pourraient encore 
intervenir  pour  interférer  sur  ces  travaux.  À part  des 
recours au  Conseil  d'État,  je pense que le schmilblick 
devrait se poursuivre.

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Enfin, le dossier est déjà complet, c'est un bon point. 
Je  reviendrai  vers vous début  du printemps pour voir 
comment  évolue  ce  dossier.  Je  pense  que  les  budgets 
sont prévus aussi, une fois que le permis sera octroyé.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, SUR « LA DANGEROSITÉ 

DES ÉCRANS LED LE LONG DES ROUTES 
POUR LA SÉCURITÉ DES USAGERS ET LA 

MISE EN PLACE DE GROUPES DE 
RÉFLEXION »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « la dangerosité des écrans LED le long des routes 
pour  la  sécurité  des  usagers  et  la  mise  en  place  de 
groupes de réflexion ». 

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question. 

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  en 
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février  dernier,  nous  abordions  la  problématique  des 
panneaux ou écrans lumineux qui peuvent représenter 
un réel danger, surtout le long des routes régionales. En 
effet,  face  à la  captation de l’attention de l’animation 
des  images  de  ces  écrans,  le  conducteur  distrait 
augmente le risque d’avoir un accident. Ces panneaux 
lumineux peuvent également occulter les panneaux de 
signalisation routière.  Nous avons déjà eu ce débat-là 
aussi.  Plus  vous  avez  de  panneaux  et  plus  vous  êtes 
distrait  et  plus  vous n'avez  pas  l'attention requise  par 
rapport aux panneaux routiers.

Vous m’aviez à l’époque déclaré vouloir mettre en 
place des groupes de réflexion qui auraient pour mission 
d’analyser  et  de  mettre  au  point  des  modalités 
techniques et juridiques pour les prochaines années. Ce 
groupe de travail a-il été constitué ? Si oui, quand s'est-
il  réuni ?  En  effet,  j'aime  bien  aussi  de  savoir  la 
fréquence des réunions. Quel est l’état d’avancement de 
leur réflexion ? Quelles sont les pistes envisagées ?

En  attendant  un  nouveau  cadre  technique  et 
juridique,  des  mesures  transitoires  sont  prises  comme 
l’intervention de la police domaniale. Ces huit derniers 
mois,  est-elle  intervenue  de  façon  récurrente ?  Des 
sanctions ont-elles été posées ? Quelles sont les régions 
qui comptent davantage d’infractions ?

Par ailleurs, une concertation devait avoir lieu entre 
la Direction générale des Routes et la Direction générale 
de l’Aménagement du territoire du SPW à propos des 
autorisations  sur  terrains  privés  bordant  le  domaine 
public  régional.  La  question  « faut-il  un  permis 
d'urbanisme ou pas » se pose également. Quels sont les 
résultats  de  cette  concertation ?  L’interdiction 
d’installation  d’écrans  lumineux  à  ce  type  d’endroit 
sera-t-elle  de  mise ?  Y  a-t-il  eu  concertation  et/ou 
information de la problématique avec les propriétaires 
des terrains privés éventuellement concernés ?

Enfin,  le  groupe  de  travail  du  Conseil  supérieur 
wallon de la sécurité routière a-t-il abouti à de nouvelles 
mesures  qui  pourraient  être  prises  en  Wallonie  en  la 
matière ?

Quand je vous parle de la concertation avec le privé, 
je pense aussi, Monsieur le Ministre, que – vous allez 
dire « Nul n'est censé ignorer la loi », c'est vrai – de bon 
escient, les privés peuvent mettre un panneau sur leur 
domaine  privé  sans  se  rendre  compte  qu'il  faut  un 
permis d'urbanisme. Je pense donc que la concertation 
et le dialogue peuvent être fruit de bons résultats.

Je  vous  remercie  pour  les  réponses  que  vous  me 
donnerez  et  pour  l'éclaircissement  que  l'on  pourrait 
avoir sur ce dossier.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  

du Patrimoine. - À ma demande, la Direction générale 
des Routes du SPW a adressé deux notes internes à ses 
directions et districts, susceptibles d'être concernés par 
l'installation de panneaux publicitaires à LED. Il leur a 
ainsi  été  demandé  d'être  attentifs  et  de  n'accorder 
aucune autorisation  qui  irait  à  l'encontre  des  prescrits 
existants au niveau du Code de la route, mais également 
au  niveau  du  décret  du  19  mars  2009,  relatif  à  la 
conservation  du  domaine  public  régional  et  enfin,  du 
CWATUPE.

Je  ne  dispose  pas  actuellement  de  chiffres  sur  les 
interventions  et  sanctions  éventuelles  de  la  police 
domaniale  concernant  spécifiquement  les  panneaux 
publicitaires  à  LED.  Ce que  je  peux par  contre  vous 
indiquer,  c'est que les effectifs de la police domaniale 
sont  en  croissance,  puisque  l'on  a  une  quarantaine 
d'agents  qui  vont  rentrer  et  qu'ils  auront,  parmi  leurs 
missions,  cette  lutte  contre  les  panneaux publicitaires 
implantés de façon illégale.

Au niveau de la DGO4 - Aménagement du territoire 
- la direction générale a également été sensibilisée à la 
question  dans  le  cadre  d'éventuelles  demandes  de 
permis d'urbanisme. Au-delà de cette sensibilisation, j'ai 
demandé au président du Conseil supérieur wallon de la 
sécurité routière à ce que ces deux directions générales 
soient parties prenantes dans le cadre de l'élaboration de 
modalités techniques pour encadrer l'installation de tels 
panneaux  dans  le  respect  de  la  sécurité  routière. 
Aujourd'hui, on ne dispose de rien du tout et je pense 
qu'il faut pouvoir discuter avec le secteur de modalités 
techniques qui encadreraient l'installation éventuelle de 
tels panneaux.

J'ai  également  reçu,  au sein de mon cabinet,  toute 
une série d'entreprises commercialisant ces panneaux à 
LED, afin d'entendre leurs avis. Suite à cette rencontre, 
je leur ai proposé qu'ils s'organisent afin de désigner en 
leur  sein  des  représentants  pour  le  groupe  de  travail 
lancé par le Conseil supérieur sur cette thématique. C'est 
ce qui a été fait.

Les groupes de travail ont débuté à la mi-2012, ils 
intègrent  maintenant  des  représentants  du  secteur 
puisqu'ils viennent avec toute une série de propositions 
et  d'idées  sur  la  manière  d'encadrer  les  installations 
éventuelles.

(Réaction de Mme Cassart-Mailleux)

C'est  le  Conseil  supérieur  wallon  de  la  sécurité 
routière, le président, qui a pris l'initiative de ce groupe 
de travail.

J'espère disposer des résultats de ce groupe de travail 
début 2013, c'est ce qui m'a été annoncé par le CSWSR. 
En tout cas, les acteurs concernés travaillent ensemble 
pour aboutir à des résultats satisfaisants pour chacun. Il 
y a beaucoup de points à aborder puisque dans d'autres 
régions, c'est possible. Il y a des questions de couleurs, 
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de distances  par  rapport  à  la  route,  du type de voirie 
aussi, de la proximité des carrefours, des voiries à plus 
grande vitesse – sur des voiries à 90 ou 120, c'est moins 
évident qu'en agglomération ou en zone 30. Tous ces 
aspects feront l'objet d'un rapport du groupe de travail 
dans lequel, maintenant, les entreprises commercialisant 
ce genre de choses sont partie prenante.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Je remercie  M.  le 
Ministre par rapport au caractère complet de sa réponse.

Je suis heureuse de voir que le groupe de travail s'est 
enfin  constitué.  Je  n'en  ai  pas  beaucoup  la  preuve 
puisque vous ne m'en donnez pas l'agenda, mais vous 
me  dites  bien  par  qui  il  est  constitué :  le  CSWSR, 
auquel vous avez intégré les firmes qui constituent les 
panneaux LED ainsi que les deux administrations. Je me 
réjouis  de  cet  aspect.  Vous  avez  raison,  Monsieur  le 
Ministre, ce n'est pas un dossier simple et il faut évoluer 
avec son temps et donc, se rendre compte que ce moyen 
de communication est important. Cependant, il faut voir 
aussi par rapport au Code de la route ce qui est possible 
ou  pas,  par  rapport  à  l'urbanisation,  au  permis 
d'urbanisme  aussi.  Je  crois  donc  que  c'est  un  dossier 
assez complexe que vous devez absolument prendre à 
bras-le-corps  parce  que  ce  genre  de  communication, 
c'est l'avenir. 

Je reviendrai donc vers vous puisque vous m'avez dit 
début  2013,  pour  voir  quels  sont  les  résultats  de  ce 
groupe de travail et voir quelles sont les sanctions. En 
effet, vous me dites aussi qu'à la police domaniale – et 
je le sais – on vient d'engager, donc si vous n'avez pas 
vraiment de chiffres, c'est qu'il y a eu peu de sanctions 
jusque maintenant.

À mon avis,  cela  est  dû  au  fait  qu'il  y  avait  peu 
d'effectifs.  Ceci  vient  d'être  solutionné,  donc  je  crois 
que, début 2013, on pourra aussi, à un moment donné, 
voir  comment  évolue  ce  dossier.  Par  rapport  à  la 
répression,  il  faut  évidemment  avoir  aussi  une 
concertation et d'abord un dialogue. Je pense que c'est 
vraiment la manière la plus constructive pour travailler.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, SUR « LA GESTION DES 

PLAINES DE JEUX LE LONG DES 
AUTOROUTES WALLONNES »

Mme la Présidente.  -  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 

sur  « la  gestion  des  plaines  de  jeux  le  long  des 
autoroutes wallonnes ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, après 
avoir  interrogé  M.  le  Ministre  Antoine  sur  le 
renouvellement des plaines de jeux en Wallonie, je me 
tourne  aujourd’hui  vers  vous  afin  de  compléter  ma 
question  pour  couvrir  l’ensemble  des  infrastructures 
wallonnes. 

En  effet,  les  plaines  de  jeux  dont  la  région  est 
propriétaire  sont  celles  situées  le  long des  autoroutes. 
C’est donc à vous que je m’adresse pour connaître l’état 
de santé de ces aires de jeux.

Pouvez-vous  d’abord  me  dresser  l’inventaire  des 
plaines de jeux disponibles sur les aires d’autoroutes en 
Wallonie ?

Disposez-vous d’un état de santé de ces dernières ? 
Après combien de temps doivent-elles être renouvelées 
tant  au  niveau  de  leurs  équipements  que  de  leur 
conception ?  Quelles  sont  les  principales  lacunes  que 
l’on a pu relever sur l’ensemble des infrastructures de 
jeux ?  De  nouvelles  aires  nécessiteraient-elles 
l’installation  de  modules  de  jeux ?  Ont-elles  été 
identifiées ?  Doivent-elles  être  contrôlées  par 
l’organisme Vinçotte et ce annuellement ? Quel budget 
consacrez-vous  à  l’entretien,  au  renouvellement  et  à 
l’équipement des aires de jeux ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée,  il  m'est  malheureusement  assez  difficile  de 
répondre  à cette  question  sur  l'inventaire  complet  des 
plaines de jeux disponibles sur les aires autoroutières. 

Je  vous  propose  de  me  transmettre  une  question 
écrite par rapport à ce que je pourrais faire suivre à la 
SOFICO, puisqu'il faut qu'ils répertorient l'ensemble des 
plaines de jeux de ce type sur le réseau structurant qu'ils 
gèrent. 

La gestion appartient aux concessionnaires des aires 
de repos.

Pour ce qui concerne l'équipement et l'entretien des 
aires de jeu, celles-ci sont généralement situées dans les 
aires autoroutières concédées à des exploitants privés : 
stations services et de restauration pour l'essentiel. Ce 
sont  donc  ces  derniers  qui  sont  responsables  de  ces 
installations,  tant  au  niveau  budgétaire  que  pour  les 
aspects  liés  à  l'entretien  et  au  renouvellement  des 
dispositifs de jeux abimés ou vieillis et, bien entendu, 
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les problèmes de sécurité.

Nous pouvons donc intervenir  dans le  respect  des 
conventions  qui  sont  passées  entre  la  SOFICO et  ses 
gestionnaires d'aires de repos. Donc, s'il y a des choses 
qui  ne  sont  pas  en  ordre  ou  qui  ne  respectent  pas 
certains  critères,  nous  pourrions  intervenir.  C'est  le 
boulot  de  la  SOFICO  de  vérifier  que  les 
concessionnaires respectent les contrats qu'ils ont passés 
avec la SOFICO, sur toute une série de points d'ailleurs, 
les aires de repos et les plaines de jeux ne sont qu'un 
aspect de ces contrats de concessions.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Merci, Monsieur le 
Ministre, je ne dirais pas pour le caractère complet parce 
que je pense qu'il n'est pas tout à fait complet.

Deux choses par rapport à cela. C'est vrai que j'avais 
tout d'abord déposé une question écrite et puis j'avais dit 
à ma secrétaire de la déposer en question orale pour que 
nous puissions avoir un peu de dialogue.

Je vais donc déposer une question écrite, Monsieur 
le  Ministre,  pour  que  vous  puissiez  faire  suivre  des 
éléments  de  réponse  par  rapport  au  dossier  de  la 
SOFICO.  Je  regrette  simplement  une  chose,  et  nous 
avons eu le débat, il y a trois semaines, par rapport aux 
gros  travaux.  Vous me disiez que certains  d'entre  eux 
étaient  bien  menés  et  d'autres  moins  bien  menés.  Je 
pense que pour le dossier de la SOFICO, c'est vous qui 
êtes le  ministre  de tutelle,  et  vous devez connaître ce 
dossier  un peu mieux. On a le débat mercredi.  D'une 
manière très constructive,  je peux vous l'assurer, nous 
interviendrons mercredi pour savoir comment évolue ce 
dossier.  Je crois  que vous avez  aussi  du travail  en la 
matière et vous ne pouvez pas être laxiste par rapport à 
cela.

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Non, mais par rapport à ceci, je n'ai pas de souci. On 
va  le  demander  à  la  SOFICO, mais  je  déposerai  une 
question écrite,  car  je  me rends compte  que quand il 
s'agit de dossiers sous votre tutelle qui font référence à 
la  SOFICO,  vous  nous  apportez  très  peu  ou  très 
rarement de réponses. Nous aurons le débat mercredi à 
9h30, je serai là et nous pourrons poser les dossiers à la 
SOFICO, voir un peu l'état d'avancement, mais je crois 
que  vous  avez  une  responsabilité  et  vous  l'esquivez 
souvent. Je vous remercie.

Mme la Présidente.  - Comme  vous  l'annoncez, 
Madame Cassart-Mailleux, ce débat sera fait et ce n'est 
pas moi qui vous empêcherai de dire ce que vous avez à 
dire, mais c'est mercredi à 9h30. 

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À M. DI 
ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA 
NATURE, DE LA FORÊT ET DU PATRIMOINE, 
SUR « LA SÉCURISATION DES ÉCHANGEURS 

AUTOROUTIERS »

Mme la Présidente.  - L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de 
la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  « la 
sécurisation des échangeurs autoroutiers ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Madame  la  Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, nous avons eu un 
débat en séance plénière concernant la problématique de 
la sécurité routière, voici un petit mois, mais la question 
que je souhaitais aborder ici porte plus particulièrement 
sur  un  problème  survenu  à  la  hauteur  de  l'échanger 
E411-E25 à Massul, Commune de Neufchateau.

La  situation  est  la  suivante.  Un  camion  étranger 
tombe en panne le long de l'autoroute. Il est immobilisé 
et ce camion, pour une raison strictement inconnue, va 
rester sur le bord de la route pendant plus de dix heures. 
Cet  incident  survient  en  fin  d'après-midi,  dans  des 
conditions extrêmement difficiles puisque le climat est 
pluvieux, il  y a du brouillard et, quelques heures plus 
tard, en cours de nuit, un véhicule va venir s'encastrer 
dans ce camion à l'arrêt  et  le  conducteur du véhicule 
automobile va y laisser la vie.

Cette  situation  est  d'autant  plus  dramatique  que 
lorsqu'il y a des problèmes à des endroits de ce type, en 
tout cas au niveau des échangeurs, les interventions des 
services de dépannage sont sollicitées rapidement et on 
évacue  les  véhicules  pour  les  sortir  du  réseau 
autoroutier. Ici, en l'espèce, cela n'a pas été fait.

J'aurais  donc  aimé  savoir  pour  quelle  raison  ce 
camion est resté pendant plus de dix heures à cet endroit 
alors qu'il avait été localisé, tant par la police que par les 
services du SPW, et qu'il  se trouvait à moins de deux 
kilomètres  de  la  sortie  autoroutière.  Cela  est  d'autant 
plus  surprenant  et  interpellant  que,  sur  base  des 
informations qui ont été communiquées, il  apparaîtrait 
que quelqu'un, on ne sait pas qui - et je vous interroge 
donc aussi sur ses responsabilités – aurait indiqué que le 
dépannage  ou  l'évacuation  du  camion  ne  pouvait 
intervenir  parce  que  la  société  étrangère,  qui  était 
propriétaire du camion, n'avait pas la capacité ou n'a pas 
été touchée pour permettre  un état de paiement ou de 
pré-paiement du dépannage à effectuer.

Résultat  des  courses,  un  accident  dramatique  est 
survenu.  Le  problème  s'est  posé  et  se  pose 
régulièrement  à  cet  endroit.  J'imagine  qu'en  d'autres 
endroits de la Wallonie, ce type de problèmes survient 
avec des camions d'origine étrangère qui sont en panne. 
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J'aimerais savoir qui est responsable de l'évacuation des 
véhicules, voitures ou camions. Y a-t-il une procédure 
ad  hoc  organisée actuellement  pour  régler  ce type de 
problème ? Dans la négative,  y a-t-il  des perspectives 
claires à entrevoir pour qu'il y ait une procédure rapide 
qui puisse être mise en œuvre pour assurer l'évacuation 
des véhicules ainsi abandonnés ou à l'arrêt le long des 
autoroutes, sur les voies de secours ?

Quand on sait que la « durée de vie » - et le danger 
pour les occupants - d'un véhicule lorsque celui-ci est en 
panne, à rester sur la voie de circulation pour pneu crevé 
est de l'ordre de quinze minutes, on peut quand même 
être  interpellé  sur  l'opportunité  de  laisser  ainsi  des 
véhicules  à  l'arrêt  durant  des  heures,  et  de  créer  ici 
évidemment  des  risques  extrêmement  importants, 
d'autant plus importants que les conditions climatiques 
en automne et en hiver sont extrêmement dangereuses 
pour le volume de circulation qui passe à ces endroits.

Voilà  la  question  que  je  souhaitais  vous  poser  à 
partir d'un exemple particulier, et vous l'avez compris, il 
a  une  portée  beaucoup  plus  générale  concernant  la 
sécurité en matière de gestion des véhicules en panne le 
long des autoroutes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Monsieur  le  Député,  effectivement, 
l'accident  dramatique  que  vous  relatez  m'a  poussé  à 
poser des questions sur les procédures en cours dans ce 
genre de situation.

De manière un peu étonnante, l'administration me dit 
que  cela  ne  doit  pas  remettre  en cause les  dispositifs 
d'intervention  actuels.  Quels  sont-ils ?  Un  véhicule  - 
camion ou simple automobile – à l'arrêt sur une bande 
d'arrêt  d'urgence,  ne  constitue  pas  un  obstacle  sur  la 
chaussée et  ne nécessite pas une intervention urgente. 
C'est  la  version  actuelle  du SPW. Tout  véhicule  dans 
cette situation doit placer son triangle de signalisation et 
appeler un service de dépannage. Ce n'est que 24 heures 
après avoir été signalé qu'un véhicule à l'arrêt sur une 
bande d'arrêt d'urgence est considéré comme abandonné 
et  susceptible  d'être  évacué.  Ce  délai  de  24  heures, 
comme vous l'avez dit, vise notamment à permettre aux 
camions immatriculés à l'étranger d'organiser la venue 
d'un dépanneur.

Je  ne  suis  pas  satisfait  par  cette  procédure  et  j'ai 
donc demandé à ce qu'elle soit modifiée. Lors des états 
généraux  wallons  de  la  sécurité  routière  du  15  juin 
dernier, il a été souligné notamment la dangerosité des 
obstacles latéraux le long de nos voiries, ces obstacles 
latéraux représentent plus de 50 % des accidents mortels 
sur nos routes. On ne peut dès lors vouloir sécuriser les 
abords de notre réseau autoroutier sans traiter également 
le problème des véhicules en panne le long de celui-ci.

On  le  sait,  tout  véhicule  à  l'arrêt  sur  une  bande 
d'arrêt d'urgences d'autoroute représente un danger pour 
tous les usagers. C'est d'ailleurs pour cette raison qu'en 
accord  avec  la  SOFICO,  nous  avons  déjà  prévu  une 
campagne d'affichage au mois de janvier prochain sur 
l'utilisation de la  bande d'arrêt  d'urgence, cela afin  de 
sensibiliser  les  usagers  de  la  route  à  ce  danger  et  au 
respect de la réglementation en la matière.

Dans  tous  les  cas,  je  considère  que  lorsqu'un 
véhicule  est  en  panne  sur  la  bande  d'arrêt  d'urgence 
d'une  autoroute,  il  doit  être  procédé  au  plus  vite  à 
l'enlèvement  de  celui-ci.  J'ai  donc  demandé  à  la 
Direction  générale  des  Routes  du  SPW d'élaborer  de 
nouvelles procédures en la matière, et cela en parfaite 
collaboration avec la SOFICO et la Police fédérale de la 
route.  Je  signale  également  que  la  mise  en  place 
prochaine de patrouilleurs autoroutiers du SPW devrait 
nous permettre également à court terme d'améliorer le 
signalement de ces véhicules, le signalement général des 
véhicules en posture dangereuse.

Pour rappel, d'ici la fin de cette année, ce sont les 
districts  autoroutiers  d'Awans,  de  Peruwelz,  de 
Daussoulx, de Marcinelle et de Nivelles qui disposeront 
de ces patrouilleurs.  J'espère que dans ces conditions, 
avec plus de patrouilleurs et une procédure nouvelle qui 
impose de faire retirer le véhicule dès qu'il est signalé, 
cela permettra d'éviter ce genre d'accident dramatique.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Merci Madame la Présidente. Je 
remercie M. le Ministre pour la réponse apportée et la 
vigilance  qu'il  accorde  à  la  gestion  de  ce  dossier.  Je 
pense qu'effectivement, on ne peut pas se satisfaire d'un 
délai  de  24  heures  et  que  celui-ci  doit  être  beaucoup 
plus rapproché.

J'espère  qu'il  y  aura,  Monsieur  le  Ministre,  en 
parallèle,  une procédure de vigilance qui sera étendue 
sur  l'ensemble  du  territoire.  J'ai  entendu  les  districts 
concernés,  je  n'entends  pas  que  le  Luxembourg  soit 
concerné par les patrouilleurs en question. Il m'apparaît 
donc utile  également  que  le  Luxembourg  soit  pourvu 
d'une patrouille de vigilance. 

Je vous rappelle que la province est traversée par la 
E25  où  les  Hollandais  et  les  touristes  du  nord 
empruntent la E25 ainsi que la E411. Donc, le trafic est 
doublé  sur  notre  province.  Cela  mérite  une  vigilance 
accrue.

Deuxième  élément,  concernant  l'intervention  de 
l'enlèvement, si c'est une question de moyens financiers, 
je vous invite vraiment à réfléchir, les services aussi, sur 
la possibilité de pouvoir saisir le véhicule et de pouvoir 
avoir en gage de garantie ce véhicule, ce qui contraindra 
le propriétaire à faire des efforts immédiats afin de le 
récupérer. Je pense que ces procédures administratives 
peuvent être mises en place rapidement.
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Dès lors, je reviendrai vers vous début 2013 afin de 
pouvoir évaluer la manière avec laquelle les services ont 
traité  les  injonctions  positives  que  vous  leur  avez 
données suite à cet accident dramatique.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, SUR « LES MODALITÉS 

PRATIQUES RELATIVES À L'OBLIGATION DE 
CLÔTURER DES COURS D'EAU »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « les modalités pratiques relatives à l'obligation de 
clôturer des cours d'eau ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues,  c'est 
une question assez courte et concrète.

Le dossier  dont  objet  est  en phase  de finalisation, 
comme le dit le titre, la clôture des cours d'eau.

Concernant le budget, il semblerait que l'on s'oriente 
vers un montant de 7,2 millions d'euros à répartir  sur 
deux années budgétaires,  dont 50 % en cofinancement 
européen.

Monsieur  le  Ministre,  me  confirmez-vous  cette 
information ? Concrètement, quelle sera la démarche à 
suivre  pour  les  agriculteurs  concernés ?  Seront-ils 
avertis personnellement de leurs obligations ? Devront-
ils  prendre  en  charge  une  partie  du  financement  des 
clôtures ?

J'insiste  sur  le  fait  qu'ils  seront  prévenus 
personnellement.  Je  crois  qu'il  y  a  aussi  un  devoir 
d'information par rapport au SPW. Je crois que l'on a un 
devoir  parfois  de  répression,  mais  un  devoir 
d'information  est  aussi  indispensable  et  permet  une 
bonne  coordination.  Quand  on  informe  correctement, 
aussi bien les acteurs que n'importe quel entrepreneur, il 
y a un retour.

Les  implications  administratives  engendrées  par 
cette  mesure  ont-elles  été  pensées  dans  un  souci  de 
« simplification administrative » ?

Monsieur le Ministre, j'insiste souvent sur ce terme, 
mais  simplification  administrative  dans  le  cadre  de 
dossiers,  ou  de  personnes  qui  travaillent,  c'est 
évidemment élémentaire.

Quel est le nombre d'agriculteurs wallons concernés 
par cette mesure ?

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Ministre,  pour 
l'information que vous me donnerez.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. -  L'obligation de clôturer les berges des 
cours  d'eau  est  un  dossier  traité  par  mon collègue  le 
Ministre  Henry,  compétent  pour  l'environnement. 
J'interviens  dans  ce  dossier  afin  d'apporter  l'aide 
financière nécessaire à cette obligation. Pour nous, les 
choses étaient claires pour clôturer les cours d'eau, mais 
pas  sans  intervention  financière  pour  soutenir  les 
personnes concernées.

Les arrêtés sont en cours d'adoption. Nous sommes 
au  stade  d'analyse  des  différents  avis  émis  par  les 
commissions consultatives concernées.

L'avant-projet  d'arrêté  organisant  un  régime  de 
subvention en faveur des éleveurs pour l'équipement des 
patures  le  long  des  cours  d'eau  tel  qu'approuvé,  en 
première  lecture,  en  juin  dernier,  propose  une 
intervention  publique  de  75 %  du  montant  des 
investissements sur la base des factures acquittées avec 
un montant minimal d'investissement de 500 euros par 
exploitation. Un montant total de l'intervention publique 
de 7 200 000 euros dont 3 600 000 de concours Feader 
répartis  sur  deux  années  budgétaires.  Ce  sont  les 
conditions qui ont été négociées avec le représentant des 
agriculteurs.

En  ce  qui  concerne  le  nombre  d'agriculteurs 
concernés, les évaluations faites sont les suivantes :

– zones  prioritaires :  1 401  parcelles  impactant 
494 exploitants ;

– zones  à  enjeux  particuliers :  9 575  parcelles 
impactant 2 547 exploitants ;

– reste du territoire : 19 634 parcelles impactant 
6 266 exploitants.

On  est  quand  même  à  près  de  9 000  exploitants 
impactés par cette mesure.

Vu ce grand nombre de demandeurs potentiels pour 
des  investissements  modestes,  les  procédures  de 
demande de subvention, de gestion et  de contrôle ont 
fait  l'objet  d'une  concertation  et  planification  afin  de 
réduire les charges administratives à chaque étape.

Les  agriculteurs  dont  les  parcelles  sont  situées  en 
zone  prioritaire  seront  prévenus  personnellement  de 
leurs obligations par courrier.
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Pour tous les  autres cas,  les  agriculteurs recevront 
une  information  personnalisée  via  les  déclarations  de 
superficie 2013 sur les plans copie via un code spécial 
attribué aux parcelles concernées par la mesure.

C'est bien une information individualisée et à travers 
les déclarations de superficie, une méthode assez facile 
de faire sa déclaration.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - C'est une réponse 
tout à fait complète.

Je sais que c'est un dossier qui intervient aussi bien 
chez vous que chez le Ministre Henry. La coordination 
me semble évidemment indispensable. Je vais avoir vos 
chiffres par rapport à la réponse et je m'en réjouis, de 
même que du fait que les agriculteurs puissent consulter 
par le biais de leur déclaration PAC s'ils ont besoin ou 
pas de clôturer.

Par  contre,  une  dernière  question, mais je peux la 
déposer  en question  écrite :  vont-ils  devoir  rentrer  un 
dossier de notes de frais à la région ou la région va-t-
elle  automatiquement  rembourser ?  Matériellement 
parlant, comment cela va-t-il se passer ? Là aussi, c'est 
une question. Il faudra que vous y pensiez. Parce que 
2013, c'est vite demain. Je crois, comme je vous l'ai dit 
dans ma question, simplification administrative oblige, 
ne pas non plus commencer à faire de gros dossiers à 
rentrer.  Les  gens  qui  doivent  clôturer  le  feront, 
rentreront  les  dossiers  à  la  région.  Il  conviendrait  de 
voir, sur base de la déclaration PAC, s'il n'y a pas moyen 
de lier les deux pour ne pas non plus arriver encore à de 
gros dossiers avec des formulaires démesurés à remplir. 
On a, aussi bien vous, dans le secteur agricole, d'autres 
choses à faire que de passer deux heures sur son bureau. 
Par contre, faire des copies de factures, avec une petite 
note et la copie de la déclaration PAC, cela me paraît 
indispensable, mais il faut aussi penser à cette mise en 
œuvre pour le début de l'année prochaine.

QUESTION ORALE DE MME FASSIAUX-
LOOTEN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 

TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 
CERTIFICATION DE L'AGRICULTURE 

BIOLOGIQUE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Fassiaux-Looten  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « la certification de l'agriculture biologique ».

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour poser sa 
question.

Mme Fassiaux-Looten  (PS).  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, vous 
avez  certainement  appris,  vous  avez  certainement  été 
contacté  par  un  agriculteur  de  mon  entité,  de  ma 
commune qui  est  en train  de vivre  une aventure,  une 
mésaventure  assez  particulière  et  qui  risque 
certainement, si les choses ne changent pas, de le mettre 
en faillite.

Il est vrai que suite à une différence d'interprétation 
entre le SPF Santé publique et  le  SPW, sa récolte,  la 
totalité de sa récolte de pommes de terre biologiques a 
été  déclassée  de  ce  secteur.  Donc,  il  a  dû les  vendre 
selon,  non  pas  les  prix  d'une  filière  biologique,  mais 
d'une  filière  standard.  La  perte  estimée  pour  son 
exploitation est énorme puisque cela se chiffre à plus de 
600 000 euros.

Il  semble  que  le  SPW  ne  conteste  pas  qu'une 
mauvaise  information  ait  pu  être  donnée  par  le  SPF-
Santé publique qui gère le site fytoweb.be sur l'usage 
des  produits  phyto-pharmaceutiques  acceptés, 
admissibles dans l'agriculture bio. Malgré cela, malgré 
que l'agriculteur,  qui  est vraiment en grande difficulté 
pour le moment, n'ait semble-t-il commis aucune erreur, 
l'administration reste inflexible.

Monsieur le Ministre,  je  sais  qu'à  l'impossible nul 
n'est tenu.

Quelle est votre analyse de la situation ? Avez-vous 
rencontré ou entendu cet agriculteur ? Une enquête est-
elle actuellement diligentée ? S'il s'avère bel et bien que 
l'exploitant n'a commis aucune erreur, quelles sont ses 
possibilités  de  recours ?  Comment  l'aider  au  mieux à 
traverser cette épreuve financièrement très difficile ?

D'une manière générale, c'est par rapport à un autre 
débat  que  celui  de  la  personne  privée,  particulière, 
comment pourrait-on assurer une coordination et un peu 
plus  de  transparence  entre  les  différentes 
administrations, les différents produits afin d'éviter que 
nous  nous  trouvions  de  nouveau  avec  ce  genre  de 
situation à l'avenir ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Il n'y a pas eu, à notre connaissance, 
différentes interprétations entre le Service public fédéral 
Santé publique et le SPW.

L'administration fédérale n'a aucune compétence en 
matière de certification bio.

En  fait,  lors  d'un  contrôle  réalisé  par  l'organisme 
certificateur agréé, celui-ci a constaté que l'agriculteur a 
utilisé  deux  substances  interdites,  ce  que  celui-ci 
confirme dans le rapport de contrôle qu'il signe.
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Les analyses  réalisées  ont  confirmé l'utilisation de 
ces  deux  substances  interdites.  L'agriculteur  avait 
mentionné l'utilisation de ces produits dans son registre 
de suivi des parcelles. L'organisme certificateur a de ce 
fait jugé que la décision était prise de bonne foi et que 
l'irrégularité  était  involontaire.  Il  a  donc  utilisé  un 
produit, croyant qu'il pouvait l'utiliser.

Sur  base  de  ces  faits,  l'organisme  certificateur 
appliquant les dispositions légales a déclassé les lots de 
pommes  de  terre  et  les  parcelles  concernées  doivent 
recommencer  une  nouvelle  période  de  conversion  de 
deux  ans  à  partir  du  dernier  traitement.  Ce  sont  les 
conditions à remplir lorsque l'on veut rentrer en bio.

L'organisme  certificateur  a  considéré  qu'il  y  avait 
des circonstances atténuantes sur base de sa bonne foi et 
n'a appliqué que la sanction minimale.

Le  26  septembre  2011,  l'agriculteur  introduit  un 
recours auprès de l'organisme certificateur.  Il  explique 
avoir  consulté,  via  Google,  le  site  fytoweb.be.  La 
décision de l'agriculteur d'employer ces produits se base 
uniquement  sur  des  morceaux de  phrases  extraites  de 
résultats d'une recherche internet via Google qui faisait 
croire à des utilisations permises en bio alors qu'il n'en 
est rien. 

Le  site  fytoweb.be,  le  site  fédéral,  n'a  aucune 
autorité en ce qui concerne l'agriculture biologique. Il 
fournit  une  liste  de  produits  autorisés  en  agriculture 
biologique. Les produits utilisés par l'agriculteur ne sont 
pas repris dans cette liste. Je ne sais donc pas où il  a 
trouvé ces deux noms de produits,  mais  pas sur  cette 
liste  de fytoweb.  Si tel  avait  été  le cas,  on aurait  été 
encore  plus  en  difficulté,  entre  deux législations.  Il  a 
introduit la recherche je ne sais comment sur Google et 
il dit qu'il avait trouvé ces éléments sur fytoweb. On a 
fait  l'exercice,  on  n'arrive  à  pas  à  cela.  S'il  avait 
réellement  consulté  le  site  fédéral,  il  aurait  eu  une 
information complète et juste, et d'ailleurs négative, sur 
l'utilisation de ces deux produits. 

Comme le prévoit la réglementation, l'agriculteur a 
introduit  un  recours  auprès  du  SPW  en  date  du  12 
janvier 2012. L'intéressé, accompagné de son conseil, a 
été entendu le 3 avril 2012 par le fonctionnaire général 
compétent. Aucun élément nouveau n'a pu être apporté 
par le producteur, hormis la présentation de résultats de 
recherche sur Google. 

Le  fonctionnaire  général  a  donc  maintenu  la 
décision de l'organisme certificateur en lui signifiant la 
possibilité d'un recours auprès du Conseil d'État, ce qu'il 
a fait. Le recours en annulation est toujours pendant. 

Je vous signale,  à  titre  informatif,  que l'organisme 
certificateur a, cette année, encore retrouvé des résidus 
de produits interdits dans les productions de l'intéressé 
et que des sanctions plus sévères encore sont prises à 
son égard vu la situation de récidive. 

Il en va de l'essence même du mode de production 
biologique de ne pas certifier une culture qui aurait été 
traitée avec des produits non autorisés. 

Dans  le  cas  contraire,  la  valeur de la  certification 
serait compromise et elle ne garantirait aucunement la 
qualité des produits, ce qui rendrait inopérant le régime 
de production biologique. 

Les  agriculteurs  sous  contrôle  bio  sont  tenus  de 
connaître la législation en vigueur relative à ce mode de 
production.  Les  organismes  certificateurs  ainsi  que  le 
conseil  de  filière  agriculture  biologique  fournissent 
différents outils utiles pour les y aider. 

Au-delà  du  cas  particulier,  certainement  pénible 
pour celui qui en subit les conséquences,  cette affaire 
démontre que le système de contrôle s'avère efficace et 
qu'il permet de maintenir la confiance du consommateur 
vis-à-vis du bio. 

Après  avoir  eu  un  échange  avec  la  personne  de 
l'administration  qui  a  suivi  le  dossier,  il  a  la  nette 
impression  que  l'agriculteur  en  question  a  subi  la 
pression de certains vendeurs  de certaines  variétés  de 
pommes de terre, variétés qui sont peu résistantes et qui 
nécessitent  l'utilisation  de  certains  produits.  Je  crois 
qu'il  s'est  retrouvé  un  peu  piégé  par  cette  démarche 
commerciale. On sait qu'il y en a eu d'autres du même 
type en Wallonie, d'autres producteurs ont été approchés 
pour utiliser certaines variétés de pommes de terre qui 
ne  sont  pas  prévues  pour  le  bio,  qui  n'ont  pas  la 
résistance et qui impliquent de facto, en cours de saison, 
la  nécessité  d'utiliser  des  produits.  Finalement,  ils  se 
retrouvent piégés par le choix de la variété.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme 
Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). - C'est tout compte fait 
très intéressant, ce que vous venez de dire, Monsieur le 
Ministre, parce qu'il faut retirer de cette réponse que le 
bio est protégé, sinon ce n'est pas la peine de faire des 
efforts  et  de  se  soumettre  à  certaines  règles,  certains 
critères pour y parvenir. C'est le positif.

Le  négatif,  c'est  sans  doute  aussi  la  pression  que 
vous venez de signaler et que je ne connaissais pas par 
rapport  au  choix  de  plants,  au  choix  de  graines  qui 
peuvent être l'objet de difficultés de type pesticide ou de 
type phyto, et cætera.

Troisièmement,  il  y  a  aussi,  de  la  part  des 
agriculteurs, une obligation de se soumettre à certaines 
règles et de les connaître.  Ce que vous venez de dire 
concernant le SPF et le SPW. Ce sont des choses à bien 
maintenir  dans  les  régions  où  nous  vivons,  il  faut  le 
rappeler assez régulièrement. 

Tout compte fait, voilà un exemple qui en fera peut-
être  réfléchir  plus  d'un,  puisque  vous  venez  de  dire 
qu'en  fait,  si  on  a  encore  trouvé  du  produit,  cela  va 
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encore  augmenter  la  sanction,  même  s'il  devait 
vraisemblablement  s'y  attendre,  et  surtout  obliger  les 
agriculteurs qui se lancent dans le bio à être séduits par 
ce type de production, même s'il rapporte plus, qu'ils se 
donnent ces règles et qu'ils les appliquent de manière la 
plus correcte possible.

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, SUR « L'ÉVOLUTION DU 

DOSSIER DE LA BRUCELLOSE »

Mme la Présidente.  - L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « l'évolution du dossier de la brucellose ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme  Cassart-Mailleux (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  je 
souhaiterais revenir vers vous concernant le dossier de 
la brucellose. La situation vécue au printemps dernier 
fut  difficile  à  vivre  pour  les  exploitations  agricoles : 
celles touchées en tant que foyer de brucellose – cinq 
exploitations  -  et  celles  bloquées  dans  le  cadre  des 
mesures de contrôle et de prévention - plus de 500. Il 
semblerait que la manière dont on a traité le dossier fait 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'épidémie  et  qu'il  n'y  ait  plus  de 
contagion. De ce côté-là, on doit être content que ce ne 
se soit répandu à cinq exploitations et pas plus. Je me 
souviens,  quand  j'étais  jeune,  d'avoir  vu  le  nombre 
d'exploitations et la manière dont cela pouvait proliférer, 
on  peut  se  dire :  « Ouf,  on  a  pu  éradiquer  cette 
maladie ».

On  sait  que,  pour  « les  exploitations  foyers »,  la 
perte  économique  est  considérable,  nonobstant  les 
mécanismes  d’indemnisation  existants  au  niveau 
fédéral.  D’autre  part,  les  fermes bloquées  de  manière 
préventive ont également subi des pertes financières - 
alimentation  prolongée  du  bétail  maintenu  dans  les 
exploitations  à  une  période  propice  au  champ.  Vous 
savez comme moi que la jeune herbe du printemps est la 
meilleure pour le bétail. La région a-t-elle estimé le coût 
total des pertes économiques subies dans ces deux cas 
de figure ? Outre l’estimation, le Gouvernement wallon 
a-t-il  pris  des  mesures  en  vue  d’indemniser  ces 
exploitations ?  Dans  l’affirmative,  pouvez-vous 
préciser ? 

Le Fédéral a assez bien assumé – mais on peut avoir 
des  avis  différents  – ses  responsabilités  au travers  du 
fonds sanitaire, à la Région wallonne revient la mission 
de prendre en charge les pertes économiques. 

En  juin  dernier,  vous  précisiez,  concernant  les 
primes  à  la  vache  allaitante,  que  la  Commission 
européenne n’avait pas accepté un allégement du critère 
ratio génisses/vaches fixé dans le règlement européen. 
Dès lors, vous aviez envisagé la possibilité de prolonger 
la période de déclaration des primes à la vache allaitante 
pour  la  campagne  2012.  L’objectif  avoué  était  de 
« permettre aux agriculteurs en nécessité de reconstruire 
leur cheptel, d’avoir plus de temps et de flexibilité pour 
déclarer  le  bétail ».  C'était  une  réponse  à  la  question 
écrite que je vous avais posée. Qu’en est-il exactement 
aujourd’hui concernant ce point précis des primes à la 
vache  allaitante ?  L’objectif  annoncé  a-t-il  pu  être 
rencontré par les exploitations foyers ?

Monsieur le Ministre,  pouvez-vous me préciser  où 
en  sont  les  exploitations  foyers  dans  leur 
reconstruction ?  Sont-elles  particulièrement  suivies  et 
soutenues par vos services ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Je  vous  rappelle,  Madame  Cassart-
Mailleux,  que  toutes  les  décisions  concernant  la  lutte 
contre  la  brucellose  sont  du  ressort  de  la  ministre 
fédérale. Je trouve d'ailleurs qu'il est anormal que ce soit 
la région qui doive supporter les conséquences de ces 
décisions.

Vous dites que le Fédéral a pris ses responsabilités 
au travers du fonds sanitaire. L'intervention de ce fonds 
n'est  prévue  que  pour  l'abattage  des  exploitations 
déclarées  foyers.  Rien  n'est  octroyé  pour  les 
exploitations en confinement. Il y a donc une décision 
qui est prise à un moment donné, suite à une décision 
fédérale, une obligation à toutes ces exploitations. J'ai 
toujours été habitué à ce que celui qui décide paie. Or, il 
n'y a rien qui est prévu pour eux au niveau du suivi de 
cette obligation malgré l'existence d'un fonds sanitaire. 
Je n'ai pas l'équivalent de ce fonds en Wallonie. D'autant 
plus  que  le  taux  d'intervention  pour  l'abattage  est 
tellement faible que les agriculteurs se sont finalement 
tournés  vers  la  région  pour  obtenir  une  aide 
complémentaire afin de reconstituer leur cheptel. Déjà 
cela, je trouve que cela pose problème. 

Je  vais  vous  annoncer  ensuite  que  nous  avons pu 
faire quelque chose, mais nous avons pu le faire parce 
qu'il y avait cinq cas. Si nous avions eu 100 cas, à moins 
de  vider  le  budget  de  l'agriculture  d'une  année,  sans 
l'existence  d'un  fonds  pour  ce  genre  de  choses,  nous 
n'avons pas de moyens d'action. 

Pour rappel,  le taux d'intervention du fonds est  de 
85 % de la valeur de remplacement, déduction faite de 
la  valeur  bouchère.  La  valeur  de  remplacement  est 
déterminée  par  un  expert.  Elle  est  plafonnée  à  3 000 
euros pour un bovin de plus  de 18 mois.  Donc, dans 
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certains cas, on en arrive finalement très concrètement à 
toucher 40 ou 50 % de la valeur réelle de son cheptel : 
85 % plafonné  à  3 000 pour  des  bêtes  d'une  certaine 
valeur, cela ne fait plus 85 %. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Là, vous prenez les 
valeurs avec la génétique, quand vous prenez la valeur 
bouchère ... 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Oui, mais en pratique, celui qui a des 
bêtes qui valent 5 000 euros reçoit 85 % de 3 000 moins 
la valeur bouchère. Après, s'il doit refaire son cheptel, il 
n'a  pas  les  moyens  de  racheter  des  bêtes  qui  valent 
5 000 euros. Il y a 85 % théoriques. En pratique, c'est 
beaucoup moins que cela. 

Pour les cinq exploitations déclarées foyers, j'ai pris 
exceptionnellement  la  décision  de  les  soutenir 
financièrement. Cette décision est surtout motivée par le 
fait  que l'élevage en général  est  en situation de crise. 
J'insiste là-dessus parce que nous avons pu le faire parce 
qu'il y a cinq exploitations, nous n'aurions pas su le faire 
dans une autre situation. 

Je viens de citer  un arrêté  octroyant  une aide  aux 
exploitations fragilisées dans leur trésorerie. Cette aide 
sera  d'un  montant  de  100  euros  par  bête  avec  un 
maximum de 10 000 euros. Elle ne concerne donc que 
les cinq exploitations foyers en Wallonie. 

Concernant l'octroi des primes à la vache allaitante, 
il ne s'agit pas d'une dérogation mais d'une faculté déjà 
octroyée  et  prévue  par  le  règlement.  Elle  permet  de 
demander une prime vache allaitante passé la date du 30 
septembre jusqu'au 25 octobre. Je ne le savais pas non 
plus, je croyais qu'il fallait une dérogation, mais en fait, 
c'est une faculté qui existait déjà à travers le règlement 
et  cela,  moyennant  une  réduction de  1 % par  jour de 
dépassement de la date. 

Les producteurs concernés ayant tous introduit une 
demande  de  prime  à  la  vache  allaitante,  ces  derniers 
seront  pris  en  considération  dans  le  respect  du 
règlement.  J'ai  demandé à l'administration d'étudier  la 
possibilité, vu le cas de force majeure, de supprimer la 
réduction du pour cent. J'espère que, de ce côté-là,  je 
saurai trouver une solution. 

Pour  rester  constructif,  je  ne  veux  pas  d'une 
polémique  stérile  entre  fédéral  et  régional.  Je  pense 
qu'on doit voir comment faire évoluer ce fonds sanitaire, 
voir  ce  qu'on  pourrait  avoir  comme  pendant  du  côté 
wallon,  mais  de  manière  à  avoir  une  capacité  de 
réaction. Ici, depuis avril-mai, période où tout cela s'est 
passé,  jusqu'aujourd'hui,  on a essayé de voir  ce qu'on 
pouvait  faire  pour  les  aider,  mais  on  était  limité 
financièrement,  on  n'a  pas  de  fonds  équivalent  en 
Wallonie. 

On doit  vraiment mener une réflexion à moyen et 

long  terme  sur  comment  se  donner  les  moyens  au 
niveau de notre élevage, de notre agriculture, pour avoir 
une capacité de réaction parce que, malgré l'intervention 
du fonds sanitaire fédéral, on ne se retrouve pas dans 
une  situation  où  on  peut,  avec  cet  argent,  vraiment 
construire  un  cheptel.  C'est  donc  une  vraie 
problématique qu'on doit  pouvoir aborder  sereinement 
avec la ministre fédérale. J'ai déjà évoqué le sujet avec 
elle pour trouver une solution parce que, ici, on joue au 
tennis  entre  l'un et  l'autre  en disant :  « C'est  toi,  c'est 
moi », ce n'est pas très constructif pour les éleveurs. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux. 

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre, je ne suis pas très sportive, je ne vais donc pas 
jouer  au  tennis  avec  le  Fédéral  et  la  région,  je  vous 
l'avoue tout de suite. 

Je voulais simplement vous dire que je regarde les 
compétences qui sont les nôtres, c'est-à-dire à la région. 
Je peux relayer certaines choses au Fédéral, on peut de 
toute façon dire que le jeu politique est là, le Fédéral n'a 
pas fait son boulot, la région l'a fait, la région ne l'a pas 
fait,  le Fédéral  ...  Je ne regarde pas cela, je me rends 
compte  que  je  connais  des  personnes  dans  les  cinq 
exploitations qui m'ont demandé, à un moment donné : 
« Revérifie  un  peu,  normalement  on  devait  aussi 
examiner notre dossier à la région et ce n'est pas encore 
fait ».  C'est  pour  cela  que  je  reviens  vers  vous 
maintenant,  non  pas  pour  critiquer,  mais  pour  faire 
avancer  le  dossier.  Je  crois  qu'on  a  ce  rôle  dans 
l'opposition aussi. 

Je voulais simplement vous dire aussi, Monsieur le 
Ministre,  que j'ai  une question qui était  posée – et  je 
crois que vous n'avez pas la réponse – qui était : « Avez-
vous estimé réellement les pertes économiques ? ». Non, 
vous avez donné 100 euros, c'est mieux que rien, avec 
un  maximum  de  10 000  euros  dans  les  cinq 
exploitations. Je crois qu'on pourrait avoir un travail de 
fond aussi, estimer réellement. 

On revient en disant que le Fédéral aurait pu donner 
plus, la région aussi.  Je me dis aussi qu'à un moment 
donné, on a chacun ses compétences, 95 % de l'agricole 
est  régionalisé,  vous  avez  un  dossier  auquel  on  doit 
répondre,  les pertes  économiques.  On a déjà parlé  de 
cela  dans  une  question  antérieure  par  rapport  à  une 
possibilité  d'assurance  revenus  pour  faire  face  parce 
qu'on se rend bien compte tenu que, tôt ou tard, dans le 
secteur agricole, on a des cas qui sont tels par rapport au 
lait,  par  rapport  au  bœuf,  par  rapport  peut-être  aux 
cultures,  on  a  le  problème  des  OGM,  on  a  plein  de 
dossiers qui seront pendants. Je pense donc qu'il faudrait 
peut-être  réfléchir  à  ce  problème  d'assurance  qui 
pourrait  solutionner  les  choses,  et  non  pas  remballer 
toujours le dossier Fédéral-région. 

On évoquera peut-être  cela aussi lorsqu'on aura ce 
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dossier cadre agricole qui va arriver sur notre table. Je 
reste  constructive,  Monsieur  le  Ministre,  mais  je 
souhaite quand même que, plutôt que de se renvoyer la 
balle et de jouer au tennis, on puisse aussi voir quelles 
sont les solutions et voir comment on peut trouver des 
solutions pour le secteur. 

Je regrette  aussi  qu'on n'ait  pas  trouvé de solution 
pour  les  500 autres  exploitations.  Je  n'ai  pas  dit  que 
c'était simple, je reste assez positive et constructive ici, 
mais je regrette qu'on n'ait pas trouvé de solution pour 
ces 500 autres exploitations qui, elles, je peux vous dire, 
d'un point de vue financier et pertes économiques, ont 
subi pas mal de choses aussi. Garder, du mois de mars-
avril jusque fin mai, le bétail dans les étables, devoir les 
nourrir, racheter de la paille quand elle était bien chère 
alors que vous avez de la jeune herbe et que c'est un vrai 
bonheur quand on les voit sortir, c'est difficile aussi et 
cela engendre un coût économique important. 

Par  contre,  je  souligne  quand  même  que  les  100 
euros sont avancés avec un maximum de 10 000 euros 
parce qu'on ne peut pas tout critiquer non plus, mais je 
pense qu'on doit faire un travail plus approfondi et plus 
complet pour essayer, à l'avenir, de ne pas se renvoyer la  
balle, mais trouver des solutions. 

De  toute  façon,  dans  chaque  compétence,  on  a 
l'impression de faire son boulot à fond. Je suis certaine 
que vous vous regardez et vous me dites : « Voilà, j'ai 
quand même trouvé les  100 euros avec  10 000 euros 
maximum et j'ai fait mon boulot et le Fédéral ne l'a pas 
fait ». Si j'interroge le Fédéral, on me dira : « On a fait 
notre boulot ».

L'objectif,  c'est  de  trouver  des  solutions,  de  voir 
pour l'avenir et surtout pour le secteur parce que c'est 
cela qui m'importe in fine. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Si je peux rajouter un élément. 

Mme la Présidente. - Oui, Monsieur le Ministre. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Cent  euros  par  bête  pour  la 
reconstitution du cheptel,  on a calculé que cela fait  à 
peu près la moitié de la différence entre 85 % et 100 %, 
pour vous dire un peu l'ampleur. Je pense que pour les 
agriculteurs,  les  éleveurs  ne  perdent  rien,  donc 
récupèrent  les  100 %,  nous  aurions  dû  aller  jusqu'au 
double, mais ces 100 %, on sait qu'ils sont encore sous-
estimés. Vous avez évoqué la génétique tout à l'heure, 
dans certains cas, c'est de toute façon ....  enfin,  voilà, 
par rapport à cela. Et puis, dire aussi que, ici, cela va 
faire  50 000  euros  qui  sont  à  prendre  sur  le  budget 
agriculture, n'ayant pas de fonds pour cela. 

(Réaction de Mme Cassart-Mailleux)

Je  peux  aller  les  chercher  là,  mais  ce  sera  une 
convention de recherche en moins ou une aide ou une 
autre en moins. Je ne peux pas multiplier les euros. 

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Je  le  comprends 
bien et je ne vous le reproche pas, Monsieur le Ministre. 
Ce que je  dis,  c'est  qu'on pourrait  avoir  un travail de 
fond plus important pour essayer de trouver parce que 
les  pertes  économiques  et  des  soucis  dans  le  secteur 
agricole,  à  l'avenir,  nous en aurons encore et  vous en 
rencontrerez encore. Donc, avoir un travail de fond ... 
De toute façon, si on fait un fonds, il faut une cotisation, 
soyons  clairs.  On  peut  espérer  que  la  région  va  tout 
mettre,  je  ne  suis  pas  complètement  innocente  sur  le 
sujet non plus. Voir aussi comment on peut trouver une 
solution  pour  mutualiser  ce  risque  et  essayer  alors 
d'intervenir  réellement  dans  le  respect  des  règles  de 
l'Europe.  Je  sais  que  vous  êtes  aussi  contraint  par 
rapport  à l'Europe et  qu'on ne peut  pas  non plus...  je 
crois  que  la  réflexion  peut  être  faite,  on  en  aura 
certainement le débat quand le décret-cadre arrivera. 

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LE CODE 
« AGRICULTURE » WALLON »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Cassart-Mailleux  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « le code « agriculture » wallon ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question. 

Mme Cassart-Mailleux  (MR).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  ce 
code baptisé « décret-cadre » par votre prédécesseur est 
annoncé à grands cris depuis près de huit ans et repris 
par vos soins, Monsieur le Ministre. J'espère enfin que 
nous allons aboutir tout doucement. 

Selon  vos  propos  repris  dans  la  presse,  le  18 
septembre  2012,  « Le  futur  code  de  l'agriculture  et 
horticole wallon est pratiquement rédigé ». Oufti, quel 
bonheur !  Il  s'agirait  d'un  texte  fédérateur  « pour  le 
secteur qui en manque cruellement à l'heure actuelle ». 
Là, je peux vous rejoindre. C'est vrai que cela manque 
cruellement. 

Il  semblerait  qu'une  première  partie  technique  et 
réglementaire  soit  bientôt  soumise  au  Gouvernement 
wallon.

Monsieur  le  Ministre,  confirmez-vous  cette 
information ? Je suppose que si vous l'avez dite, elle a 
été  relayée  telle  quelle.  Mais  à  un moment  donné,  je 

P.W.- C.R.I.C. N° 19 (2012-2013) - Lundi 5 novembre 2012 24



reviens  quand  même  vers  vous.  Pouvez-vous  me 
préciser l'agenda ? 

Si la première partie de ce code aborde les aspects 
techniques  et  réglementaires,  pouvez-vous  préciser 
quelles  seront  les  autres  branches  de  ce  texte 
fédérateur ?  Selon  vos  propos,  ce  texte  prévoit  une 
transition de l’agriculture dans un délai de dix à vingt 
ans.  Un  projet  d’envergure  qui  entend  remodeler  le 
paysage agricole wallon.

Plusieurs  axes  semblent  avancés.  Premièrement, 
agriculture  et  mondialisation  ne  semblent  pas  être  un 
bon point pour vous. Je vous cite : « Il faut revenir à une 
agriculture  qui  nourrit  la  population.  Avec  moins  de 
transports à travers le monde, parce que ce n’est plus 
tenable  sur  le  plan  économique,  écologique  et 
énergétique ».

Je vous rejoins sur ce caractère nourricier, je crois 
que  beaucoup  de  personnes  dans  la  population  l'ont 
oublié et il faut le recentrer. Je peux vous rejoindre aussi 
par rapport au fait qu'il faut moins de transports, mais 
on ne va pas tout changer du jour au lendemain. Mais au 
moins expliquer pour qu'on ait une image différente de 
l'agriculture,  qu'elle  a  un caractère  nourricier,  je  crois 
que c'est élémentaire.

Monsieur  le  Ministre,  comment  entendez-vous 
réguler le marché mondial ? L’objectif que vous avancez 
est-il concrétisable ? Des contacts sur le plan européen 
sont-ils pris à cet effet ? Qu’entendez-vous par : « Il faut 
revenir à une agriculture qui nourrit la population », où 
je vous rejoins, mais comment allez-vous le transmettre 
à la population ? Le Code de l’agriculture que vous êtes 
en train de développer va-t-il mettre l’accent sur un type 
d’agriculture  en  particulier ?  Allez-vous  interdire  la 
production  de  produits  non  alimentaires,  notamment 
pour la production d’énergie renouvelable ? Pas facile.

Deuxièmement,  autonomie  et  plan  protéines 
végétales.  Cela  signifie,  si  mes  informations  sont 
exactes,  qu’à  terme,  vous  envisagez  que  les 
exploitations  tendent  vers  un  maximum  d’autonomie 
énergétique.

Confirmez-vous  cette  information ?  À  cette  fin, 
traitez-vous ce point précis en collaboration avec votre 
collègue en charge du développement durable ? Quelles 
sont  concrètement  les  mesures  envisagées ?  Les 
contradictions que l’on rencontre sur le terrain seront-
elles entendues ? 

Le plan protéines végétales  est-il  à  l’étude ? Dans 
l’affirmative,  pouvez-vous préciser  l’organe en charge 
de cette étude ainsi que l’agenda y afférent ? Certains 
accords  internationaux  limitent  notre  production  de 
protéines.  Comment  cela  va-t-il  se  traduire 
concrètement ?  Quelles  sont  les  implications  directes 
pour le secteur ?

Troisièmement, réforme des outils de promotion, de 

recherche,  de  diversification,  d’encadrement.  Quelle 
orientation voulez-vous donner à ce troisième axe ? Une 
étude a été commandée par vos soins afin de comparer 
les contrôles wallons à ce qui se fait ailleurs. Quelles en 
sont les conclusions ? Le secteur agricole est-il associé 
aux discussions de ce code ? Dans l’affirmative, quel est 
son  agenda  et  quels  sont  ses  organes  représentants ? 
Ceux-ci sont-ils régulièrement concertés ? 

Le  secteur  agricole  a  un  besoin  vital  de  ce  code, 
Monsieur  le  Ministre.  Les  matières  et  les  axes  qui 
composent  ce  secteur  sont  conséquents  et  nécessitent 
une vision claire et précise de ce que l’on attend et de ce 
que  l’on  entend  mettre  en  place  pour  l’avenir  de 
l’agriculture wallonne. 

Depuis que je  suis parlementaire, je clame haut et 
fort que l’agriculture est un secteur économique à part 
entière  et  j'ai  toujours  regretté  qu'on  l'ait  remis  dans 
l'environnement.  Je  crois  qu'il  y  a  un  caractère 
environnemental  comme  dans  n'importe  quelle  PME, 
mais c'est un secteur économique à part entière. 

Tous  n’ont  pas  pris  la  mesure  de  ces  mots  car, 
aujourd’hui, on est face à un secteur un peu décousu, 
qui  ne  sait  plus  à  quel  saint  se  vouer.  Ce  n'est  pas 
évident, vous le reconnaitrez, de s’y retrouver face à un 
tel  labyrinthe  d’exigences,  de  normes  régionales, 
fédérales, européennes et mondiales ! L’évolution que le 
secteur  a  connue  ces  20  dernières  années  peut 
s’apparenter à une révolution très importante. Gageons 
que le code que vous rédigez deviendra la référence en 
la matière ! Je vous remercie, Monsieur le Ministre, de 
refaire  un  peu  le  point  par  rapport  à  cela,  avec  des 
directions  qui  sont  essentielles  et  je  souhaite  être 
associée à cela puisque je connais un peu le secteur. Je 
vous remercie pour les réponses que vous m'apporterez.

Mme la Présidente.  - Voilà une très belle question 
de Mme Cassart-Mailleux. 

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  - Je  pense  effectivement  que  c'est  un 
sujet  fort  important  et  que  l'on  aura  l'occasion  d'en 
parler longuement et souvent, car on doit tous travailler 
sur ce projet. La volonté est de fédérer non seulement le 
secteur, mais également le monde politique autour de ce 
projet, car on ne peut pas faire un Code de l'agriculture 
pour un an ou deux. Je souhaite  que ce soit  un texte 
porteur à longue durée. Il faut donc qu'il soit porté par 
tout le monde.

Il est traité en deux phases. La première concerne le 
renforcement juridique des dispositions transversales en 
droit  agricole,  c'est  ce  que  nous  appelons  le  décret 
technique.  Ensuite,  la  seconde  phase,  qui  est  la  plus 
passionnante évidemment, c'est le projet de Code wallon 
de l'agriculture et de l'horticulture.
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Un mot peut-être sur le décret technique. Vous avez 
évoqué l'imminence de son dépôt au gouvernement. Un 
texte  est  déjà  pratiquement  rédigé.  Il  fait  suite  à  la 
régionalisation  de  l'agriculture  en  2001.  Les  textes 
fondamentaux  appliqués  à  l'époque  antérieure  ont  été 
maintenus.  Le  cadre  juridique  des  arrêtés  du 
Gouvernement  wallon  est  donc  actuellement  des  lois 
adoptées  de  nombreuses  années  auparavant. 
Concrètement, il s'agit de :

– la loi du 20 juin 1956 relative à l'amélioration 
des  races  d'animaux  domestiques  utiles  à 
l'agriculture ; 

– la loi du 15 février 1961 portant création d'un 
Fonds d'investissement agricole ;

– la loi du 11 juillet 1969 relative aux matières 
premières  pour  l'agriculture,  l'horticulture,  la 
sylviculture et l'élevage ; 

– la loi du 28 mars 1975 relative au commerce 
des produits de l'agriculture, de l'horticulture et 
de la pêche maritime. 

Ces  quatre  fondements  juridiques  prévoient  des 
habilitations,  des  conditions,  des  procédures  et  des 
sanctions  spécifiques  à  leur  domaine  respectif.  Cet 
agencement  de  la  matière  est  aujourd'hui  source  de 
complications. Ainsi, il peut parfois paraître difficile au 
citoyen  de  prédire,  a  priori,  les  normes  qu'il  doit 
respecter.  De même, l'administration, qui applique ces 
textes, doit vérifier continuellement la procédure qu'elle 
suit, car leur multiplication crée un risque de confusion. 

Enfin,  ces  normes  sont  soumises  à  la  politique 
agricole  commune,  beaucoup  plus  récente.  Or,  la 
règlementation européenne qui la consacre est appelée à 
être  révisée périodiquement. En fait,  aujourd'hui,  pour 
les  arrêtés  que  nous  sommes  amenés  à  prendre  pour 
toute une série de matières, on se base soit sur rien du 
tout, soit sur des lois qui datent de 1956, 1961, 1969 ou 
1975. 

C'est pour pallier à ces difficultés que ce projet de 
décret  technique  agricole  sera  proposé  prochainement 
au Parlement wallon. D'ici la fin du mois de novembre, 
ce  projet  sera  soumis  pour  une  première  lecture  au 
Gouvernement  wallon,  mais  là,  il  s'agit  vraiment  de 
choses très techniques, qui ne demandent pas de grand 
débat et de grands choix politiques. C'est surtout pour 
donner une base légale plus solide à nos arrêtés et à nos 
décisions à l'avenir.

En ce qui concerne le Code agricole et horticole à 
proprement  parler  -  ce  sera  la  deuxième  phase  -  la 
rédaction est en cours. 

Les principes de l'agriculture de demain, que vous 
mentionnez, ont été repris d'un article de presse rédigé 
suite  à  une  de  mes  interventions  publiques.  Tous  ces 
principes seront soumis à débat, lors de la concertation 
que j'organiserai dans les prochaines semaines avec le 
secteur  agricole  et,  de  manière  plus  large,  la  société 
civile.  Une  dizaine  de  réunions  sont  prévues  fin 

novembre, sur l'ensemble du territoire wallon, quelques-
uns  par  province,  pour  rencontrer  les  agriculteurs  par 
rapport à un texte de base. J'ai voulu commencer par là, 
plutôt  que par  des  rencontres avec les parlementaires, 
les fédérations, les associations dans tous les domaines. 
Je voulais d'abord entendre la base, les agriculteurs.

Par  la  suite,  nous  ferons  immédiatement  les 
rencontres avec l'administration, toutes les associations 
environnementales  et  autres,  les  représentants  des 
agriculteurs,  le  parlement,  et  cætera.  Après  tous  ces 
débats, j'espère que l'on pourra, pour janvier, avoir une 
vision consensuelle sur l'avenir de notre agriculture.

À  ce  stade,  et  pour  laisser  toute  la  place  à  la 
participation  active de  nos agriculteurs  wallons,  je  ne 
répondrai  pas  à  vos  sous-questions  techniques  sur  la 
vision de l'agriculture, telle que l'autonomie protéique, 
l'autonome  énergétique  des  exploitations  aussi,  la 
nécessité  de  différencier  nos  produits,  de  leur  donner 
des labels de qualité, d'aller vers davantage de qualité 
différenciée, tout ce qui est lié à la diversification de nos 
productions,  toujours  pour  avoir  plus  de  produits 
différents à proposer à nos consommateurs-citoyens.

Tout cela est effectivement abordé dans ce Code de 
l'agriculture.

Comme  vous,  je  suis  convaincu  que  nous  devons 
avoir  une  vision  forte  et  partagée  sur  l'agriculture 
wallonne de demain. Toutes les politiques agricoles en 
matière de recherche, d'encadrement, de développement,  
d'aides,  de  promotion,  de  diversification,  d'économie, 
d'environnement doivent converger pour construire cette 
agriculture  de  demain,  de  sorte  d'assurer  un  avenir 
durable à nos agriculteurs. 

C'est évidemment le but du Code agricole : définir 
en son article 1er la vision de l'agriculture wallonne sur 
le  long  terme  et  décliner  tout  le  long  du  décret  les 
articles destinés à atteindre cet objectif. 

Le premier travail important pour nous tous sera de 
définir cet article 1er, qui certes donne un fil conducteur 
et une perspective,  mais qui n'exclut personne. Quand 
on dit  aujourd'hui  qu'on veut  produire  essentiellement 
pour  nos  consommateurs,  cela  ne  veut  pas  dire 
évidemment que, du jour au lendemain, on va arrêter 
des grandes filières de production qui sont destinées à 
l'exportation, et cætera. 

C'est de toute façon impossible. On peut se donner 
des perspectives qui, à mon avis, sont quand même plus 
susceptibles  de générer  à terme, pour les  agriculteurs, 
des revenus stables.

Tout ce qu'on parviendra à produire et à consommer 
au sein de la Wallonie a la possibilité d'être des choses 
plus stables en termes de revenus pour nos agriculteurs. 
Tout  cela  doit  se  faire  progressivement,  en  pleine 
concertation.
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Il y a une certaine inertie qui est liée fatalement aux 
investissements, aux coûts de ces investissements, aux 
habitudes de production.

Donc, il ne faut brusquer personne sur la question et 
il faut faire cela de manière consensuelle.

Ce  que  je  peux  entendre  à  la  fois  des  milieux 
agricoles  mais  aussi  des  différentes  interventions  des 
parlementaires ici, c'est qu'on peut sans problème avoir 
un texte fédérateur assez rapidement.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux  (MR). - Je remercie M. le 
Ministre pour le caractère complet.

J'ai bien entendu toute sa réponse et  le suivi et  je 
voulais voir comment le dossier pouvait évoluer.

Je n'ai qu'un doute, Monsieur le Ministre, c'est que, 
quand vous terminez, vous dites qu'on peut avoir cela 
assez rapidement. Je crois qu'il faut vraiment prendre le 
travail  à  bras-le-corps  parce  qu'il  y  a  quand  même, 
comme je vous l'ai dit dans ma question, huit ans que 
j'entends  parler  de  ce  code.  Je  crois  qu'il  est  grand 
temps. 

Les  concertations,  comme  vous  l'avez  dit,  les 
réunions,  l'objectif,  mais  j'ai  hate  de  voir  un  peu  la 
discussion  arriver  et  peut-être est-ce  qu'on...,  je  crois 
que cela ne se fait pas d'habitude, mais quand vous le 
passerez  au  gouvernement,  vous  aurez  une  première 
excuse.  On pourrait  peut-être  avoir  une ébauche pour 
aussi,  de  notre  côté  ...  On peut  avoir  deux  positions 
quand on est parlementaire de l'opposition, on peut faire 
aussi avancer le travail et regarder, ou avoir la critique 
bête et simple. Je crois que dans beaucoup de dossiers, 
j'essaie  de  faire  avancer  les  choses.  Je  peux  parfois 
aussi,  de temps en temps, mettre  le point sur quelque 
chose qui ne va pas, mais je me dis aussi que ce dossier 
peut être fait en concertation parce que c'est un dossier 
important pour l'avenir.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Sur  la  concertation,  ce  que  je  peux 
proposer, c'est qu'après ma dizaine de réunions avec les 
agriculteurs  d'un  peu  partout,  avoir  vu  la  FWA,  la 
FUGEA,  les  différents  acteurs  du monde agricole,  on 
trouve  une  formule  dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  ou  de  janvier  pour  se  voir,  de  manière 
informelle. J'invite les parlementaires de la commission 
à venir discuter du texte avec moi. Ici, c'est plus difficile 
parce que ce ne sera pas encore un texte abouti. C'est 
assez difficile avant d'aller au gouvernement de venir au 
parlement. Par contre, dans le cadre d'une concertation 
ouverte libre, je suis tout à fait favorable à ce que, dans 
la foulée de la rencontre avec les agriculteurs, on puisse 
se voir.

Mme la Présidente.  - Ce n'est pas tombé dans les 
oreilles d'une sourde. En tant que Présidente et en tant 
que  vice-présidente,  Mme  Cassart-Mailleux  et  moi-
même, on va veiller à impliquer le parlement dans ce 
travail-là.

Merci de cette ouverture, Monsieur le Ministre.

(Mme  Cassart-Mailleux,  Vice-Présidente,  prend  
place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « L'ACHAT DE 
TERRES AGRICOLES PAR DES FIRMES 

AGROALIMENTAIRES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur  « l'achat  de  terres  agricoles  par  des  firmes 
agroalimentaires ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  Le 
Sillon  Belge publiait  récemment  un article  quant  à  la 
libéralisation  du  marché  foncier  en  Roumanie.  Le 
ministre roumain compétent pointait dans cet article, à 
juste titre, le grand écart qu'il  s'agissait de faire entre, 
d'une part, la protection des agriculteurs roumains face à 
leurs collègues européens qui disposent de capitaux plus 
importants  et,  d'autre  part,  le besoin d'investissements 
de l’agriculture roumaine.

Je vous rassure, Monsieur le Ministre, mes questions 
ne porteront pas sur la situation roumaine, mais bien sur 
les  terres  agricoles  de  Wallonie  qui,  elles  aussi,  sont 
soumises à la pression foncière ainsi qu'aux rachats par 
des firmes agro-alimentaires.

Je rappelle à ce titre que ce phénomène est à prendre 
très au sérieux, car le travail que nous pourrions faire et 
que nous devons faire pour mieux réguler les marchés 
agricoles,  pour  relocaliser  l'économie  de  l'agro-
alimentaire, et cætera, risque, à un moment donné, d'être 
totalement  vide  de  sens  si,  au  final,  quelques  grands 
groupes  possèdent  les  terres  ou  bien  parfois,  certains 
possèdent  les  terres,  d'autres  ont  acheté  les  droits 
d'usufruit sur ces terres, au préjudice des agriculteurs.

Cette  question  avait  été  abordée  voici  quelques 
années  par  mon  collègue  Patrick  Dupriez.  À  ce 
moment-là,  le  phénomène  apparaissait  en  Wallonie  et 
selon  les  statistiques  de  2008,  le  pourcentage 

27 P.W.- C.R.I.C. N° 19 (2012-2013) - Lundi 5 novembre 2012



d'exploitants  détenant  effectivement  les  terres  était  le 
même depuis quelques dizaines d'années.

Monsieur  le  Ministre,  que  pouvez-vous  nous  dire 
aujourd’hui de l'état de la propriété des terres ? Quelles 
sont  les  tendances  dans  le  changement  de  propriété ? 
Les  pourcentages  se  maintiennent-ils  ou  sont-ils  en 
augmentation ?

Monsieur  le  Ministre,  confronté  à  cette  question 
voici  deux  ans  et  demi,  votre  prédécesseur  parlait 
« d'une  situation  préoccupante  face  à  laquelle  il  faut 
pouvoir  prendre toute une série  de mesures ».  À côté 
d'une  réforme  des  droits  de  succession  pour  faciliter 
l'accès à la terre aux jeunes agriculteurs, il prévoyait la 
mise en place d'un « groupe de travail spécifique sur la 
question du foncier avec les organisations agricoles pour 
étudier  avec  elles  la  manière  de  soutenir  le  modèle 
agricole  familial,  en  tenant  compte  de  la  réalité  des 
propriétaires ».

Monsieur le Ministre,  qu'en est-il  de ce groupe de 
travail aujourd'hui ? A-t-il été mis en place ? Quels sont 
les membres qui le composent, s'il a été mis en place ? 
Quels  sont  les  résultats  actuels  de  ses  réflexions, 
toujours au cas où il a été mis en place, par rapport à la 
problématique abordée aujourd'hui ?

Monsieur  le  Ministre,  notre  DPR  prévoit 
l'amélioration  de  la  gestion  du  foncier  ainsi  que  la 
protection  de  l'espace  agricole.  Dans  ce  cadre,  le 
gouvernement s'est engagé à mener une réflexion sur la 
politique foncière, notamment en matière d'accessibilité 
des terres. Que pouvez-vous nous dire des propositions 
actuellement sur la table, d'une part, en matière d'accès à 
la  terre,  mais  aussi  en  matière  de  soutien  aux 
agriculteurs,  afin  que  ceux-ci  aient  la  possibilité  de 
rester en possession de leurs terres ?

Monsieur le Ministre, vous savez comme moi qu'il y 
a en France d'autres exemples de procédés qui ont un 
rôle régulateur de la part du public. On peut parler des 
Safer.  D'autres  solutions  existent  dans  les  pays 
avoisinants.  Quelles  sont  donc  les  pistes  que  vous 
comptez approfondir après concertation ?

Je me réjouis de vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  La  proportion  des  terres  cultivées 
appartenant à l'exploitant est stable, voire en très légère 
augmentation.  De  30,9 %  en  2008,  le  taux  de  faire-
valoir  direct  est  actuellement  de  31,4 %.  J'ai  un  petit 
graphique sur l'évolution, nous étions à 32,5 % en 1990 
et nous sommes à 31,5 aujourd'hui après avoir frôlé à un 
moment donné les 30 %.

Cette moyenne cache des disparités régionales mais 

est surtout fonction de la taille de l'exploitation. Dans 
les  exploitations  de  moins  de  dix  hectares,  les 
agriculteurs  et  horticulteurs  sont,  en  moyenne, 
propriétaires  des  deux tiers  des  terres  qu'ils  cultivent. 
Au-delà de 80 hectares, cette proportion tombe à 29 %.

La confidentialité des transactions étant toujours de 
mise, je ne suis pas en mesure de vous éclairer sur le 
nombre, le volume ou même le taux de reprises à porter 
dans  le  chef  des  industries,  agro-alimentaires  ou non, 
mais je n'ai pas été informé d'une évolution particulière 
en la matière.

Outre  la  question  de  l'achat  des  terres,  leur 
affectation  à  un  usage  non  agricole  est  aussi 
problématique et mérite une attention toute particulière 
en  cette  période  d'actualisation  du  schéma  de 
développement de l'espace régional.

Dans  le  cadre  des  travaux  préparatoires  à 
l'actualisation du SDER, j'ai veillé à ce qu'une attention 
particulière soit portée à cette question. J'ai demandé à 
ce  que  les  terres  agricoles  ne  soient  pas  considérées 
comme une réserve foncière,  comme ce fut  parfois le 
cas  par  le  passé,  mais  bien  comme  une  ressource  à 
préserver.

La question de l'accès au foncier, spécialement pour 
les  jeunes,  sera  largement  débattue  dans  les  travaux 
préparatoires à l'adoption du Code agricole. On vient de 
l'évoquer et on a un paragraphe assez important sur la 
question.

Une de mes collaboratrices travaille spécifiquement 
sur  ces questions,  en concertation avec les  acteurs du 
secteur, mais aussi le secteur associatif.

Sans  anticiper  le  résultat  de  ce  travail  et  de  ces 
concertations, je peux vous donner une piste de travail 
que nous explorons. Tout d'abord, nous avons la volonté 
d'établir le recensement de toutes les terres publiques à 
vocation  agricole,  propriété  de  la  région  dans  un 
premier temps. Cela paraît minime, mais il  semblerait 
que ce soit plus important qu'on ne le pense, le nombre 
de terres, propriétés SPW, DGO1 ou DGO2 ou DGO3, 
parce que ce sont parfois des terres qui sont par exemple 
en bord de voirie, de sites ou de voies navigables et qui 
pourraient  même  de  manière  temporaire  venir  de 
manière intéressante en soutien à certains projets.

Ce  recensement  donnera  lieu  à  la  mise  en  place 
d'une banque foncière au sein de l'administration.

Les terres potentiellement exploitables seront mises 
à disposition de l'agriculture avec des critères encore à 
définir, mais en privilégiant les jeunes qui désirent  se 
lancer dans l'agriculture. 

Une  attention  particulière  sera  aussi  donnée  au 
secteur du maraichage qui nécessite peu de superficie et 
pour  lequel  la  production  wallonne  est  largement 
déficitaire.  Je  pense  que  l'on  pourrait  aussi  assez 
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rapidement  enrichir  ce  stock  de  terres  publiques  – 
appelons-les  ainsi  –  au  gré  des  opportunités.  Il  y  a 
parfois  des  occasions  de  pouvoir  acquérir  des  terres, 
notamment  dans  des  situations  difficiles  de  certains 
agriculteurs. Des banques deviennent malheureusement 
propriétaires de terres lorsqu'il y a des problèmes.

On  devrait  aussi  pouvoir  mobiliser  les  communes 
qui, parfois, ne savent pas très bien comment gérer ces 
espaces.  On  est  parfois,  dans  les  communes, 
propriétaires de quelques hectares dont on ne sait pas 
très  bien comment ...  Via le bail  à ferme, il  n'est  pas 
toujours  évident  pour  une  commune  de  mettre  à 
disposition.  Ce  recensement  de  toutes  les  terres 
publiques  et  cette  banque  foncière  régionale 
permettraient  peut-être  d'utiliser  cela  plus 
rationnellement  et  de le  mettre  à  disposition sur  base 
d'appels à projets. 

Dans le Code de l'agriculture, on va définir des axes 
principaux. On pourrait  avoir  une sélection de projets 
qui  remplissent  toute  une  série  de  conditions  ou  de 
priorités que l'on se donne à travers ce code et octroyer, 
de  cette  façon-là,  ces  terrains  pour  des  projets  plus 
proches de l'agriculture que l'on veut voir évoluer chez 
nous demain.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo). - Je remercie M. 
le Ministre d'avoir un peu soulevé le voile autour de ces 
pistes possibles que M. Lutgen, son prédécesseur, avait 
annoncées. 

Je  constate  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  groupe  de 
travail.

Je constate que, dans votre  cellule,  il  y a un petit 
grain  de  démarrage  par  rapport  à  ce  travail  qui  est 
entrepris.  Si  je  comprends  bien,  ce  recensement  des 
terres publiques donnerait finalité à une banque foncière 
publique à finalité agricole. Cela me semble une bonne 
chose. 

Faire  le  parallèle  avec  votre  décret-cadre 
d'orientation  agricole  ou  votre  Code  wallon  de 
l'Agriculture est certainement, par rapport à l'utilisation 
de  ces  terres  foncières,  ou  ce  foncier,  un  parallèle 
important à faire.

Néanmoins,  pour être  bien complet dans ce relevé 
des terres publiques,  il  ne faut pas éviter  la  rencontre 
avec les acteurs. Il y a des terres publiques qui ne sont 
pas  reconnues  comme  telles.  Je  connais  pas  mal 
d'agriculteurs, par exemple, qui utilisent des terres – pas 
des terres publiques mais agricoles – sans avoir le bail à 
ferme.  C'est  une  façon  de  gérer  irresponsable  ou 
dangereuse,  parfois,  mais  elle  se  multiplie,  vu  les 
difficultés  des  agriculteurs  d'y  avoir  accès.  Pour  bien 
connaître toutes les possibilités ou tous les endroits où 
on fait  de l'agriculture,  il  faut peut-être rencontrer  les 

acteurs de terrain. 

Je suis aussi sensible à ce que l'on recense les terres 
publiques qui pourraient être orientées, puisque l'on voit 
régulièrement  une  concurrence  entre  les  zones 
d'activités  économiques  et  les  terres.  Les  communes 
sont  trop  peu  sensibilisées  à  cette  éventuelle 
concurrence.

Je suis un peu plus pessimiste quand vous me parlez 
de certaines zones le long de voies, en tout cas routières. 
Les  voies  navigables,  je  peux  entendre,  mais  votre 
prédécesseur parlait souvent de certaines bandes le long 
des autoroutes, même au milieu des autoroutes, à utiliser 
pour un enjeu agricole ou de biodiversité. Je pense que 
l'on connaît bien les influences néfastes de la route sur 
la biodiversité pour pouvoir imaginer utiliser une bande 
assez proche.

Ce  qui  m'intéresse,  par  contre,  c'est  le  calendrier 
pour  ce  travail  sur  lequel  vous  n'avez  pas  avancé. 
Pouvez-vous me dire que vous tiendrez le parallèle avec 
le  code ?  Si  on  a  une  concertation,  ici  au  Parlement 
wallon,  lors  de  l'échange  en  janvier  au  plus  tard,  on 
pourrait avoir des informations plus précises par rapport 
à cette réflexion sur le foncier public.

QUESTION ORALE  DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR 
« L’AGROFORESTERIE »

Mme la Présidente.  - L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « l’agroforesterie ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme  Dethier-Neumann (Ecolo).  -  Madame  la 
Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, début 
octobre,  l’association  européenne  d’agroforesterie, 
l'EURAF, a tenu une conférence à laquelle ont participé 
des  représentants  politiques,  agricoles,  d'ONG  et  des 
scientifiques. Le Sillon belge rapporte d'ailleurs que des 
fonctionnaires  de  la  Commission  européenne  et  du 
Parlement  européen  ont  apporté  publiquement  leur 
soutien  à  l'agroforesterie  en  tant  que  support  d'une 
agriculture européenne durable.

Au cours de la session précédente, nous avons déjà 
eu l'occasion d'aborder le sujet au travers de questions 
parlementaires de mes collègues et d'un débat spécifique 
à  l'agroforesterie.  Il  était  d'ailleurs  prévu  un 
déplacement,  que je suis au regret de ne pas avoir pu 
réaliser.
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Je rappellerai  donc simplement que l'agroforesterie 
est  la  combinaison  de  cultures  d'arbres  et  de  cultures 
agricoles.  Selon  les  membres  de  l'EURAF,  cette 
combinaison sera un élément clé dans la lutte pour la 
sécurité alimentaire et l’approvisionnement énergétique. 

Les  débats  et  questions  parlementaires  nous  ont 
permis  de  faire  le  point  sur  les  avantages  et 
inconvénients  liés  à  l’agroforesterie.  Ainsi,  votre 
prédécesseur  soulignait  que  ce  système  n'était  pas 
totalement  adapté  au  mode  de  production  que  nous 
connaissons ici. En effet, il s'agit d'une politique allant 
complètement à  l'encontre des préceptes mis en place 
dans les années 60-70 en Belgique et encore largement 
répandus  au  sein  de  nos  exploitations.  On  doit 
effectivement  avoir  un  regard  attentif  sur  la  façon 
d'implanter  cette  théorie  en  pratique  chez  nous  en 
cohérence avec notre territoire.

Les  avantages  de  l'agroforesterie  sont  toutefois 
indéniables.  D'après  l'EURAF,  en  période  sèche  par 
exemple,  elle  participe  à  la  protection  de  l'eau,  au 
maintien  de  la  biodiversité  et  à  la  prévention  contre 
l'incendie.

Si  je  reviens  vers  vous  aujourd'hui  en  matière 
d'agroforesterie, c'est pour faire la lumière sur plusieurs 
points  d'un  dossier  qui  représente  un  véritable  enjeu 
pour l'ensemble de la Wallonie. 

Monsieur  le  Ministre,  nous  savons  que 
l’agroforesterie est possible dans le cadre réglementaire 
actuel  mais qu’aujourd’hui,  peu d’agriculteurs en font 
usage.  Avant  d’envisager  des  mesures  agri-
environnementales  en  faveur  de  l’agroforesterie  en 
2014, votre prédécesseur mettait l’accent sur des actions 
de promotion et de sensibilisation de cette pratique. Où 
en êtes-vous aujourd’hui en termes de vulgarisation, de 
promotion et de sensibilisation à l’agroforesterie ? Avez-
vous mis en place des campagnes ou des actions dans 
cet objectif ? Sinon, où en est votre réflexion à ce sujet ? 
Quelles sont les mesures mises en place pour le soutien 
de  l’agroforesterie  existante ?  Quels  sont  les  incitants 
actuellement prévus à cet effet ? 

Monsieur le Ministre, au cours des débats précédents 
au  sein  de  cette  commission,  nous  avons  évoqué 
plusieurs  fois  la  possibilité  de  lancer  une  MAE 
spécifique  à  l’agroforesterie  dans  le  cadre  du 
Programme  de  Développement  rural  2014-2020.  La 
Région flamande  a  mis  en place  un système d'aide  à 
l'agroforesterie dans le courant de l'année 2011 mais, en 
juillet  dernier,  vous  répondiez  à  mon  collègue,  M. 
Stoffels, que cette disposition ne pouvait nécessairement 
nous servir de modèle en la  matière car, en Wallonie, 
vous vouliez aller plus loin que l’octroi de subsides pour 
la plantation d’arbres. 

Nous sommes à présent fin 2012, il nous reste donc 
une bonne année pour la préparation de la période de 
programmation  2014-2020.  Votre  prédécesseur  avait 

d’ailleurs lancé une étude d’opportunité afin d’avoir un 
dossier prêt pour lancer une MAE spécifique en 2014. 
Je ne peux que soutenir sa démarche.

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  nous  faire  un 
compte rendu des premiers résultats de cette étude qui 
sera, sans conteste, un élément-clé dans la préparation 
du PDR 2014-2020 ?

Monsieur le Ministre, je souhaite aborder un dernier 
aspect  en  matière  d’agroforesterie.  Cette  dernière,  en 
tant que pratique agricole, s’inscrit bien entendu dans le 
cadre  de  la  PAC.  Nous  estimons  important  que  la 
Wallonie défende l’introduction de l’agroforesterie dans 
le premier pilier de la PAC. 

L’EURAF  propose  notamment  que  les  systèmes 
d’agroforesterie  soient  complètement  subsidiables 
comme utilisation agricole dans le premier pilier de la 
PAC  et  que  la  limite  de  50  arbres  par  hectare  soit 
supprimée. Connaissez-vous cette demande de l'EURAF 
et qu'en pensez-vous ?

Allez-vous  défendre  cette  proposition ?  Comment 
allez-vous faire, si vous comptez la défendre ? 

Et, dernière question, lors de la conférence du début 
du  mois  d’octobre,  les  membres  de  l’EURAF  ont 
soutenu une « déclaration de Bruxelles » en sept points, 
plaidant la reconnaissance et la rénovation des systèmes 
traditionnels  d’agroforesterie,  pour  la  promotion  de 
systèmes  innovateurs.  Quelle  est  votre  position  par 
rapport à cette « déclaration de Bruxelles » ? Comptez-
vous vous rallier à celle-ci ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  -  Madame  la  Présidente,  Madame  la 
Députée,  je  partage  effectivement  votre  intérêt  sur  le 
sujet. Je pense que les principes de l'agroforesterie sont 
particulièrement intéressants. 

Les pratiques de l'agroforesterie sont très larges. Il 
est important d'avoir une idée plus précise des atouts et 
limites  des  différents  types  d'agroforesterie  dans  la 
réalité des systèmes agricoles wallons. 

Il  faut  également  s'assurer  que  les  modèles 
d'agroforesterie  que  nous  voulons  soutenir  offrent 
suffisamment  de  garanties  pour  maximiser  les 
externalités positives telles que la lutte contre l'érosion 
et  la  protection  des  eaux,  tout  en  évitant  d'inciter  les 
agriculteurs à se lancer dans des approches qui ne leur 
permettraient  pas  d'assurer  un  revenu  au  moins 
équivalent  à  une  approche  plus  conventionnelle.  Je 
pense  que  c'est  cela  le  problème  majeur  aujourd'hui. 
Quand on en parle avec des agriculteurs, ils ont du mal à 
estimer le revenu qu'ils peuvent en tirer. 
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Je  suis  convaincu  que  des  possibilités  de 
développement  existent  et  je  ferai  tout  pour  les 
favoriser,  notamment  quand les  plantations permettent 
de reconstituer une forme moderne de bocage en zone 
herbagère  ou  des  cordons  rivulaires  le  long  de  cours 
d'eau. Par ailleurs,  je viens d'accorder  une subvention 
pour un projet de recherche qui doit identifier les plus-
values  de  l'agroforesterie  pour  l'élevage  bovin.  Cette 
convention de recherche  permettra  d'étudier  comment, 
dans certaines zones en Wallonie, faire coïncider sur des 
parcelles de l'élevage bovin avec, en marge, des projets 
d'agroforesterie.

En dehors du besoin d'encadrement technique, une 
série de facteurs administratifs et juridiques affectent les 
porteurs de projets agroforestiers en Wallonie. C'est vrai 
que  quand  on  l'évoque  avec  les  agriculteurs,  c'est 
souvent une remarque qui revient. Notre agriculture est 
caractérisée  par  une  forte  proportion  de  terres  louées 
plutôt qu'exploitées en pleine propriété – j'en reviens à 
la  question  précédente.  Cette  situation  est  a  priori 
difficilement compatible avec des projets de plantation 
d'arbres qui ont des temps de retour sur investissement 
de  l'ordre  de  plusieurs  dizaines  d'années.  Un  cadre 
institutionnel  clair  à  ce  genre  de  démarche  doit  être 
proposé. Il  est  très difficile  pour quelqu'un,  même en 
bail à ferme qui est garanti à moyen terme, de s'engager 
dans des plantations, dans des cultures, dans des modes 
de  production  qui  vont  rapporter  plusieurs  dizaines 
d'années plus tard. 

Les  différents  régimes  de  soutien  qui  devront 
constituer le programme de développement rural 2014-
2020  ne  sont  pas  encore  arrêtés,  mais  je  pense 
effectivement  qu'une  MAE  spécifique  est  possible  et 
souhaitable.

Mon  administration  est  chargée  d'analyser  ce  que 
vous appelez la « déclaration de Bruxelles » et de me 
fournir  rapidement un avis circonstancié sur  la valeur 
technique et juridique de cette dernière dans le contexte 
wallon. 

Ce  sur  quoi  j'ai  beaucoup  insisté  au  niveau  du 
Conseil européen, c'est sur la possibilité qu'on pouvait 
avoir, avec l'agroforesterie, de remplir les conditions du 
verdissement,  que  tout  le  monde essaie  de  mettre  un 
maximum  de  choses  dans  les  surfaces  d'intérêt 
écologique.  Je  crois  que  l'agroforesterie  pourrait  être 
une solution ou pourrait tout au moins être une partie de 
l'utilisation  de  ces  parcelles.  Cela  pourrait  donner  un 
coup d'accélérateur à cette technique étant donné que, 
pour  remplir  les  conditions  de  verdissement,  cela 
pourrait permettre à la fois d'avoir un revenu et d'avoir 
des zones écologiquement plus intéressantes.  Voilà les 
pistes  sur  lesquelles  on  travaille,  mais  les  principaux 
problèmes que l'on rencontre aujourd'hui, je pense qu'il 
y a vraiment un problème de sensibilisation d'abord. Les 
agriculteurs ne perçoivent pas l'intérêt qu'il peut y avoir 
et,  quand  on  est  soumis  à  une  pression  économique 
forte, on a un problème de revenu. C'est très difficile de 

dire que l'on va, sur certaines parcelles, penser à 10, 20 
ou 30 ans. C'est un souci. 

Deuxièmement,  c'est  le  blocage  juridique  sur  la 
propriété  des  terres  et  sur  le  fait  que  l'on  n'a  pas  la 
volonté  d'investir  pour  le  suivant.  Il  faut  trouver  un 
cadre juridique spécifique par rapport à cela. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-
Neumann. 

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Monsieur  le 
Ministre,  j'entends  votre  intérêt  et  je  vois  bien  que, 
comme  beaucoup  de  démarches,  si  on  veut  adapter, 
changer, faire évoluer notre agriculture, il y a des liens 
avec d'autres décrets ou d'autres enjeux.

Je vois donc bien le lien assez intime avec l'enjeu du 
bail à ferme : un autre projet à travailler ici, au sein de 
notre commission. Même si j'ai plus difficile d'accepter 
l'argument  parce  que,  quand  on  voit  aujourd'hui  les 
investissements  que  certains  agriculteurs  sont  prêts  à 
endosser  où les  remboursements  sont  aussi  à  calculer 
autour  de  20  à  25  ans,  je  pense  qu'un  arbre  a  la 
possibilité  de  grandir  et  de  faire  sa  vie  sur  le  même 
temps. La peur de la longévité d'un arbre et du temps de 
demande  de  croissance  n'est  pas  suffisant  pour  dire 
qu'on ne peut pas le faire. 

Maintenant,  cela  peut  être  enfreint.  J'entends  bien 
qu'il  y  a  des  freins  et  que l'on doit  tout  trouver pour 
motiver. Votre piste de faire un parallèle entre les 7 % de 
condition  de  verdissement  dans  la  PAC  avec 
l'agroforesterie,  pourquoi  pas ?  La  seule  chose  que 
j'aimerais  que  l'on  respecte  -  c'est  d'ailleurs  ce  que 
l'EURAF  pointe  aussi  -  c'est  qu'il  y  ait  une 
reconnaissance de l'agroforesterie dans le premier pilier, 
mais  que  cela  ne  fasse  en  rien  concurrence  avec  des 
MAE dans  le  deuxième pilier  qui,  elles,  sont  là  pour 
stimuler  encore  des  expériences.  Il  ne  faut  pas  croire 
qu'une fois que l'on est rentré dans un pilier, que l'autre 
pilier  ne  doit  plus  travailler  la  même matière.  Il  faut 
donc  essayer  d'éviter  la  concurrence  entre  les  deux 
pistes.

Vous avez dit que la « déclaration de Bruxelles » est 
analysée  par  votre  administration.  Je  reviendrai  vers 
vous pour connaître votre analyse. Je suppose que dans 
les quatre semaines qui me sont de toute façon imposées 
par  notre parlement,  je reviendrai  vers vous avec une 
question écrite et on verra si vous savez y répondre. 

En tout cas, voilà un projet à prendre à bras-le-corps 
qui fait partie d'une évolution et qui,  certainement, se 
retrouvera aussi dans le Code wallon de l'agriculture.
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QUESTION ORALE DE MME DETHIER-
NEUMANN À M. DI ANTONIO, MINISTRE DES 
TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE 
LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT 

ET DU PATRIMOINE, SUR « LA CRISE DU 
LAIT » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Dethier-Neumann  à  M.  Di 
Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, 
de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, 
sur « la crise du lait ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question. 

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Madame  la 
Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  fin 
octobre, un article de presse nous rappelait la situation 
fort  préoccupante  de  nos  producteurs  laitiers.  Les 
acteurs  du secteur  laitier  y  font  état  d’une  « situation 
catastrophique »,  similaire  à  la  crise  de  2009,  sinon 
encore plus grave puisque, entretemps, ils sont peut-être 
au même taux de reprise du lait, mais par contre, leur 
coût  en  amont  ont  été  augmentés,  précisant  que  les 
intrants et les charges ont presque doublé, faisant passer 
le coût moyen de production à 41 cents le litre, alors que 
le lait n’est vendu qu’à 26 cents le litre.

La  situation  financière  des  agriculteurs  est 
actuellement  plus  qu’inquiétante,  sans  compter  le 
sentiment de culpabilité auquel ils font face lorsqu’ils se 
retrouvent surendettés. Les conséquences sociales pour 
le métier s’en font ressentir également : d’après l’article, 
chaque année, la Wallonie compte 1 000 agriculteurs de 
moins et les jeunes se détournent du métier.

Les  producteurs  laitiers  dénoncent  les  marges 
excessives  des  oligopoles  alimentaires  et  incluent 
d'ailleurs  souvent  les  laiteries  dans  ce  terme 
« oligopole », la spéculation du monde de la finance sur 
le dos de l'alimentation ou encore les ventes forcées en 
deçà  des  coûts  de  production.  Dans  cette  situation 
financièrement  insoutenable  pour  le  petit  éleveur,  ils 
craignent qu’à l’avenir, les campagnes appartiennent à 
des sociétés foncières où l'agriculteur sera remplacé par 
un  manager,  loin  du  rôle  social  et  environnemental 
actuel.

Monsieur le Ministre, je pense d'ailleurs que, pour 
l'instant, si les laitiers se regroupent et semblent assez 
forts  pour  au  moins  proclamer  leurs  problèmes  et 
proposer  des  pistes,  ce  n'est  que  qu'un  précurseur 
d'autres productions bien présentes comme les bovins, 
les poules. Cependant, là, je crains que ce ne soit déjà 
tellement  industrialisé  qu'il  soit  très  difficile  pour  le 
secteur  de  se  saisir,  de  se  réunir,  de  se  mettre  en 
synergie pour proposer des pistes.  On doit  donc aussi 
avoir une attention vive sur leur existence.

Mais  pour  l'instant,  ma  question  porte  sur  les 

producteurs laitiers. 

Lors d'une question orale, vous avez répondu vouloir 
réfléchir,  avec  vos  collègues  belges  entre  autres,  à 
l’adoption  de  mesures  pour  améliorer  l’autonomie 
alimentaire  des  exploitations  d’élevage  et  pour 
encourager  les  productions  des  filières  courtes.  Vous 
indiquiez  que  les  coûts  d’alimentation  dans  une 
production  laitière  représentent  50 %.  Nous  avions 
évoqué,  au  sein  de  cette  commission,  la  possibilité 
d’inclure  des  cultures  de  protéagineux  à  faible  usage 
d’intrants,  de  manière  à  réduire  la  dépendance  aux 
importations de protéines végétales.

Monsieur  le  Ministre,  vous  parliez  alors 
d’approfondir  une  stratégie protéine.  Comptez-vous la 
développer uniquement avec vos collègues belges pour 
le  niveau  européen  ou  bien  comptez-vous  développer 
une réflexion sur le territoire wallon ?

Ensuite,  vous  évoquiez  des  réflexions  concernant 
une possible coopération avec la laiterie de « Luxlait » 
pour  ce  qui  est  de  la  transformation  de  nos  produits 
laitiers. Entre-temps, avez-vous eu des concertations sur 
ce thème avec les différents syndicats agricoles ? Si oui, 
pouvez-vous m’en dire un peu plus ?

Monsieur  le  Ministre,  en  cas  de  coopération 
développée avec une autre laiterie, pouvez-vous me dire 
comment  nos  agriculteurs  pourraient  en  devenir  les 
bénéficiaires ?  Pouvez-vous  me  rassurer  qu’un 
agriculteur  aura  toutes  les  facilités  nécessaires  pour 
vendre son lait à deux coopératives laitières en même 
temps ? Je sais qu'il est d'usage d'avoir la vente directe à 
une laiterie, mais par contre, la vente à deux laiteries, du 
point de vue des laitiers,  pour l'instant,  je ne sais pas 
s'ils  sont  prêts  à  l'accepter,  surtout  que  les  contrats 
deviennent de plus en plus imposants.

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  lu,  tout  comme 
moi,  le  désarroi  des  agriculteurs.  Il  faut  qu’ils  nous 
sachent  à  côté  d’eux dans  ces  temps  durs.  Comment 
comptez-vous les associer à vos démarches et réflexions 
d’une manière structurelle ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du  Patrimoine.  - En  ce  qui  concerne  tout  d'abord 
l'évolution des marchés, les derniers chiffres disponibles 
au 18 octobre 2012 confirment les tendances.

La  hausse  de  la  production  dans  l'UE se  poursuit 
puisque l’on compte 1,5 % en plus, comparé à la même 
période  en  2011  pour  l'Europe ;  par  contre,  la 
production en Belgique diminue,  soit  0,6 % en moins 
comparée à la même période en 2011. 

L'amélioration du prix du lait à la production dans 
l’UE se confirme ;  c'est  la  tendance  actuelle,  avec  un 
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prix  moyen  de  32  euros/100 kg  en  juillet,  avec  un 
niveau  de  28  euros/100 kg  observé  en  Belgique. 
Première  remarque à  ce  niveau,  c'est  que  de  manière 
systématique, il  y a une différence de trois, quatre ou 
cinq  centimes  au  litre  entre  le  prix  donné  aux 
producteurs  en  Belgique,  en  Wallonie,  et  celui  donné 
dans les pays les plus proches. 

J'ai demandé à mon administration une étude précise 
sur  cet  aspect.  Pourquoi  sommes-nous 
systématiquement  trois,  quatre  ou  cinq  centimes  en 
dessous ?  Deux  pistes,  mais  qui  sont  vraiment  des 
hypothèses de travail. La première résulte du réseau de 
collecte. Nous sommes encore un des seuls pays à avoir, 
dans  le  même  village,  à  la  limite,  deux  camions  de 
collecte  qui  passent,  provenant  de  deux  laiteries 
différentes. Donc, même si c'est un ou deux centimes, à 
mon avis,  il  y a  une perte  d'efficacité  à  ce niveau-là. 
Deuxième  piste  possible,  c'est  l'absence  de 
diversification et de différenciation des produits. Chez 
nous, le lait qui rentre dans nos laiteries se transforme 
en poudre de lait, en lait demi-écrémé et en beurre, et 
c'est  à  peu  près  tout.  Dans  d'autres  pays,  on  a  une 
gamme de produits finis beaucoup plus importante.

Là, j'espère avoir un retour rapide de ce travail pour 
voir concrètement ce que l'on peut faire pour ces trois, 
quatre ou cinq centimes de différence systématiques, qui 
est  quand  même  difficile  à  vivre  pour  nos  éleveurs, 
surtout dans les périodes où le prix est  bas,  lorsqu'ils 
entendent que leurs voisins français ou hollandais ont un 
prix différent.

Selon  les  données  de  la  Confédération  belge  de 
l'industrie laitière, le prix moyen payé en Belgique en 
septembre  atteint  30,75  euros/100litres,  soit  une 
amélioration  sensible,  mais  toujours  8  à  10 %  en 
dessous des niveaux 2010 et 2011. 

Les  prix  du  beurre  et  de  la  poudre  de  lait  sur  le 
marché UE restent élevés, largement au-dessus du prix 
d'intervention. 

Donc là aussi, c'est une question. Pourquoi sommes-
nous quatre  ou cinq centimes en dessous des  prix  de 
l'étranger  alors  qu'une  partie  majeure  de  notre 
production se transforme en beurre et en poudre de lait 
et que ce beurre et cette poudre de lait sont à un très bon 
prix au niveau de l'UE ? Il y a quelque chose dans le 
mécanisme  global  qui  cloche  quelque  part,  et  il  faut 
essayer de trouver où.

En  ce  qui  concerne  l'activité  au  niveau  européen, 
comme l'a indiqué l'échange intervenu lors du Conseil 
Agriculture du 24 septembre dernier, la situation semble 
s'améliorer du point de vue des niveaux des prix, mais 
reste  préoccupante  du  fait  de  la  hausse  des  coûts  de 
production et donc, de la réduction des marges. 

Donc,  sur  les prix que l'on obtient  aujourd'hui,  ce 
n'est pas terrible, mais pas non plus catastrophique, sauf 

qu'évidemment,  on a des  coûts  de production  qui ont 
augmenté, notamment des coûts énergétiques. Au final, 
ce qui compte, c'est la marge, c'est la différence entre le 
prix de vente et le prix de revient et, là, nous ne sommes 
pas du tout dans une configuration favorable.

Au niveau européen, du fait du niveau élevé des prix 
du beurre et de la poudre, il ne faut s'attendre à aucune 
activation des instruments de soutien des marchés, ni a 
fortiori  des  mesures  de  crise.  De  nombreux  États 
membres,  dont  la  Belgique,  ont  souligné  la  nécessité 
d'actualiser les prix de référence pour tenir compte de 
l'évolution des coûts de production et maintenir un filet 
de sécurité efficace. Cette demande a rencontré une fin 
de  non-recevoir  de  la  Commission  et  d'autres  États 
membres. Pourquoi ? Si chez nous, le prix de revient est 
élevé, il est lié à des critères spécifiques à notre pays et 
notre région. Dans d'autres régions d'Europe, ils ont un 
prix de revient à 18 ou 19 centimes. Donc, monter un 
prix d'intervention à 23 ou 24 centimes, ce serait tout 
simplement  ouvrir  un  marché  pour  les  autres  pays. 
Donc, la commission ne peut pas accepter cela.

En ce  qui  concerne  le  plan  protéines,  l'autonomie 
alimentaire,  et  particulièrement  l'autonomie  protéique, 
est un enjeu majeur pour l'élevage. 

C'est  la  raison  pour  laquelle,  je  vais  charger  le 
Centre wallon de Recherches agronomiques de travailler 
sur  un  plan  d'action  « Sources  alternatives  de 
protéines ». Ils ont d'ailleurs reçu les instructions et la 
garantie de moyens financiers pour ce faire, la semaine 
dernière.  Ce  plan  se  fera  en  concertation  avec  les 
agriculteurs,  les  différentes  structures  professionnelles 
wallonnes, les filières concernées actuelles. C'est donc 
un pan important  du Code de l'Agriculture,  mais  que 
nous activons d'ores et déjà parce que je pense qu'il ne 
fera aucune contestation. Nous donnons les moyens au 
CRa-W  de  créer  une  cellule  plan  d'action  Sources 
Alternatives  de  protéines  en  matière  de  recherche 
appliquée.

En ce qui concerne mes contacts avec une laiterie 
coopérative luxembourgeoise, ils se poursuivent. Celle-
ci  présente  un  assortiment  très  large  de  produits, 
particulièrement  de produits  à  haute valeur ajoutée.  Il 
me semblait donc très intéressant de mieux étudier cette 
démarche,  dans  une  optique  de  recherche  d'une 
meilleure valorisation de notre production laitière. J'ai 
rencontré,  et  je  pense  que  vous  n'aviez  pas  encore 
l'information,  mon collègue ministre  du Grand Duché 
du Luxembourg spécifiquement sur ce dossier. Je tenais 
évidemment  à  avoir  son  assentiment  sur  le  fait  de 
pouvoir traiter du lait wallon à LuxLait.

Dans ce que vous avez évoqué sur le fait de fournir 
du  lait  à  deux  endroits,  le  lait  wallon  qui  rentrerait 
éventuellement à LuxLait, si on confirme nos accords, 
serait  traité  de  laiterie  wallonne  à  laiterie 
luxembourgeoise,  et  pas  directement  vers  les 
producteurs.
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En ce qui concerne le renforcement de la place des 
producteurs, elle est importante et a été confirmée par la 
délégation belge dans les discussions sur la PAC 2020. 

Pour le secteur du lait, nous travaillons actuellement 
à la transposition du règlement européen en matière de 
relations  contractuelles  dans  le  secteur  du  lait  et  des 
produits  laitiers.  Ce  règlement  vise  précisément  à 
renforcer  la  place  du  producteur  dans  la  chaîne 
alimentaire et son pouvoir de négociation. Ce point est 
en discussion au sein du Gouvernement wallon. 

À  cet  égard,  je  peux  vous  donner  certaines 
assurances :  il  n'est  pas  interdit  pour  un  agriculteur 
membre  d'une  coopérative  d'être  également  membre 
d'une  ou  plusieurs  organisations  de  producteurs. 
Toutefois,  le  principe  est  qu'un  producteur  ne  peut 
vendre  son  lait  qu'une  seule  fois.  Dès  lors,  la 
négociation collective par l'organisation de producteurs 
au nom de ses  membres ne pourra pas porter  sur des 
quantités déjà couvertes par une obligation de livraison 
résultant de l'adhésion aux statuts de la coopérative. 

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo).  - Pourriez-vous 
me répéter tout cela ?

M. Di Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et  
du Patrimoine. - Je vais faire mieux, je vais vous donner 
mon texte.

En ce  qui  concerne  le  soutien  de  nos producteurs 
wallons, la vente en circuits courts de produits agricoles, 
bruts  ou  transformés,  permet  d'accroître  leur  part  de 
valeur ajoutée. 

C'est  le  sens  de  nos  démarches  actuelles  avec 
LUXW, c'est que si on parvient à traiter notre lait là-bas, 
on  pourra  en  sortir  une  gamme  de  produits  plus 
importante  à  injecter  sur  notre  marché  wallon, 
notamment via, je l'espère, la centrale de marché. C'est 
la manière dont on compte activer le processus.

Si je résume, on doit travailler sur les coûts avec le 
plan protéines, on doit travailler sur pourquoi existe-t-il 
cette différence spécifique à la Wallonie et à la Belgique 
sur le prix du lait payé aux producteurs par rapport aux 
voisins  et  on  doit  évidemment  travailler  au  niveau 
européen pour avoir un maximum d'avancées. Ce qui est 
préoccupant  aujourd'hui,  c'est  l'évolution  des 
productions. On est à plus 1,5 % à travers l'Europe et à 
moins 0,6 chez nous. Cela veut dire que l'on est  déjà 
dans  un  processus  d'expansion  au  niveau  européen, 
certains pays commencent à produire beaucoup plus, ce 
qui,  à terme,  va aussi  avoir  des  conséquences sur  les 
prix. Ils peuvent se permettre de le faire puisqu'ils ont 
des prix de revient bien plus bas que les nôtres. C'est 
une situation préoccupante qu'il faut suivre de près.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Dethier-

Neumann.

Mme Dethier-Neumann  (Ecolo). - Je remercie M. 
le  Ministre  de  m'avoir  donné  encore  quelques 
informations sur ces démarches et ces réflexions.

Si je peux donner un sentiment par rapport à ce que 
vous entreprenez, je suis vraiment curieuse et  je vous 
soutiendrai dans la réflexion, dans le travail sur le plan 
Protéines.  D'ailleurs,  ce  plan  Protéines,  il  aura  un 
parallèle  énorme  avec  nos  réserves  foncières  et  on 
retrouve à chaque fois des parallèles entre les différentes 
démarches  que  vous  êtes  en  train  de  faire.  Je  suis 
vraiment  contente  que  là  vous  l'amorciez  aux  mêmes 
endroits que je pourrais vous proposer.

Mon sentiment est que si vous vous questionnez sur 
les différentiels des prix au sein de l'Union européenne 
avec les Belges, c'est clair que cela m'intéresse un peu 
de  savoir  d'où  ils  proviennent,  mais  si  on  cherche  la 
solution entre laiteries et laiteries - appelons un chat un 
chat - les laiteries aujourd'hui sont souvent des holdings, 
ne  sont  plus  les  laiteries.  Je  crains  que  la  place  de 
l'agriculteur ne fasse que diminuer et votre pouvoir aussi 
d'ailleurs.  Ils  ont  toujours  cru  qu'ils  pouvaient  garder 
une part de parole et de droit dans cette laiterie. C'est 
perdu.  Si  vous  voyez  le  nombre  de  millions  qui  est 
investi pour produire justement de la poudre de lait pour 
la transporter en Arabie saoudite, pour un lait de bébé, 
vous comprenez vite  les soucis que l'on conjugue ici, 
c'est-à-dire localiser notre agriculture en lien avec notre 
territoire, augmenter la proximité et les marchés courts, 
quand eux sont dans une politique globale, mondiale et 
la  différence  est  énorme.  Je  doute  que  là-dedans  on 
puisse  trouver  un  intérêt  win-win  pour  les  deux.  Là-
dedans, l'agriculteur risque d'être écrasé. Comment faire 
sans une place de décision à l'agriculteur au sein de cette 
structure  qui  est  la  production  en  amont  du  devoir 
nourricier par rapport à ses bêtes, la production de son 
lait et puis la vente et la résultante de cette vente qui 
devrait aussi revenir à l'agriculteur ?

En  tout  cas,  je  vous  demande,  par  rapport  à  vos 
démarches,  d'avoir  une  concertation  très  proche,  très 
rapprochée  avec  les  agriculteurs  par  rapport  à  ces 
réflexions que je trouve intéressantes. Il ne faut jamais 
fermer une porte tout de suite. Par contre, il faut avoir 
une attention très vive.

Je vous remercie en tout cas de vos réponses.

(Mme Dethier-Neumann,  Présidente,  reprend place  
au fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour est épuisé.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CO2 dioxyde de carbone

CRa centre de recherche agréé
CSWSR Conseil supérieur wallon de la Sécurité routière
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Batiments
DGO3/DGARNE Direction  générale  opérationnelle  de  l'Agriculture,  des  Ressources  naturelles  et  de 

l'Environnement
DGO4 Direction  générale  opérationnelle  de  l'Aménagement  du  territoire,  du  Logement,  du 

Patrimoine et de l'Énergie
DNF Département de la Nature et des Forêts
DPR Déclaration de politique régionale
EURAF European Agroforestry Federation
Feader Fonds européen agricole pour le développement rural
FEDER Fonds européen de développement régional
FUGEA Fédération Unie de Groupements d'Eleveurs et d'Agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture ASBL
GEIE Groupement européen d'intérêt économique 
GIE Groupement d'intérêt économique
LED Light-Emitting Diode
MAE mesures agri-environnementales
OGM organismes génétiquement modifiés
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations Unies
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PACO Potentiel d'appauvrissement de la couche d'ozone
PAC la politique agricole commune
PDR Plan wallon de Développement Rural
RAVeL Réseau Autonome Voie Lente
Safer Sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural
SDER schéma de développement de l'espace régional
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
UE Union européenne
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